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DISPOSITIONS GENERALES 

1. CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU 
RÈGLEMENT 

Le règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la commune de Férel. 

Conformément à la délibération du Conseil Municipal en date du 08/07/2020, les dispositions en 

vigueur à compter du 1er janvier 2016 et précisées par les articles R151-1 à R 151-55 du code de 

l’urbanisme sont applicables au présent PLU révisé. 

2. COMPOSITION DU RÈGLEMENT 

Le règlement se compose du présent document écrit et des documents graphiques qui lui sont 

associés. Les occupations et utilisations du sol doivent être conformes aux dispositions du règlement 

écrit et du règlement graphique. 

2.1. Le règlement écrit (pièce 5.1) 

Il définit les dispositions générales applicables à l’ensemble du territoire communal. 

Il établit les dispositions particulières applicables à l’ensemble du territoire en vue de la protection 

du patrimoine naturel, paysager et bâti de la commune. 

Il établit les dispositions particulières applicables aux zones urbaines, aux zones à urbaniser, aux 

zones agricoles et aux zones naturelles et forestières.  

Il est doté d’un lexique explicitant la manière dont doivent être interprétés certains termes utilisés 

dans le présent document. 

Il comprend des annexes situées en fin du règlement écrit : 

• Annexe 1 : Les plantations recommandées et les espèces à proscrire 

• Annexe 2 : Arrêté préfectoral portant création de zones de prescriptions archéologiques 

• Annexe 3 : Porter à connaissance de l’aléa éboulement de bloc 

• Annexe 4 : Porter à connaissance de l’étude de dangers de l’usine de traitement des eaux du 
Drézet  
 

Il comprend également la pièce annexe 5.2 correspondant à l’atlas des bâtiments pouvant faire 

l’objet d’un changement de destination au titre de l’article L.151-11 2° du code de l’urbanisme. 

2.2. Structure du règlement 

Chaque zone du PLU est soumise à un règlement construit sur le modèle suivant : 

Section 1 – Affectation des sols et destination des constructions 

• Article 1 : Usage et affectation des sols, constructions et activités interdites 

• Article 2 : Types d’activités et constructions soumises à des conditions particulières  
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La section 1 fixe les règles relatives aux destinations, constructions et occupations autorisées, 

interdites, ou soumises à conditions particulières. Dans le règlement de la zone U, y sont notamment 

développées les dispositions relatives aux fonctions urbaines et à la mixité sociale. 

Section 2 – Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

• Article 3 : Emprise au sol des constructions 

• Article 4 : Hauteur des constructions 

• Article 5 : Implantation des constructions 

• Article 6 : Caractéristiques architecturales des façades et des clôtures 

• Article 7 : Traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis et abords des 

constructions 

Section 3 – ÉQUIPEMENTS, RÉSEAUX  

• Article 8 : Conditions de desserte par les voies publiques ou privées 

• Article 9 : Conditions de desserte par les réseaux publics 

 

2.3. Le règlement graphique 

Il comprend des plans de zonages (pièces 6.1 à 6.3) sur lesquels sont reportés les différents zonages 

et servitudes applicables qui suivent : 

▪ Les limites de zonage, 
▪ Les secteurs concernés par des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), 
▪ Les éléments de paysage, les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites 

et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, 
historique ou architectural au titre de l’article L. 151-19 du code de l’urbanisme, 

▪ Les Espaces Boisés Classés (EBC) à conserver, à protéger, ou à créer en vertu de l’article L. 
113-1 du code de l’urbanisme, 

▪ Les éléments de paysage, les sites et les secteurs à protéger pour des motifs d'ordre 
écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des 
continuités écologiques au titre de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme (zones humides 
et cours d’eau, haies, arbres et landes à protéger), 

▪ Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt général, 
aux espaces verts à créer ou à modifier, ou aux espaces nécessaires aux continuités 
écologiques ou en vue de la réalisation de programmes de logements dans le respect des 
objectifs de mixité sociale en application de l’article L. 151-41 du code de l’urbanisme, 

▪ Le tracé et les dimensions des voies de circulation à conserver, à modifier ou à créer, y 
compris les rues ou sentiers piétonniers, les itinéraires cyclables ainsi que les voies et espaces 
réservés au transport public au titre de l’article L. 151-38 et R. 151-48 du code de 
l’urbanisme, 

▪ En zones agricoles et naturelles et forestières, les bâtiments identifiés au titre de l’article L. 
151-11-2° du code de l’urbanisme qui peuvent faire l’objet d’un changement de destination, 

▪ Le linéaire de préservation de l’usage des rez-de-chaussée réservé aux commerces, services 
et professions libérales, 
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▪ Les marges de recul par rapport à l’axe des voies, 
▪ Les zones de présomption archéologique, 
▪ L’ancienne carrière/décharge de QUELNET, 
▪ Le Droit de Préemption Urbain, 

 
▪ Et s’il y a lieu, les autres éléments graphiques mentionnés à l’article R. 151-14 du code de 

l’urbanisme. 

 

3. DIVISION DU TERRITOIRE PAR ZONES 

3.1. Les Zones Urbaines (U) 

Sont classés en zone urbaine les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics 

existants ou en cours de réalisation ayant une capacité suffisante pour desservir les constructions à 

implanter.  

Différentes zones U sont créées sur le territoire, délimitées en fonction de leur vocation principale 

et de la forme urbaine existante ou à privilégier :  

▪ Ua : Zone urbaine correspondant au centre-bourg avec une densité d’habitat plus forte que 
sur le reste de la commune et accueillant en particulier les services publics et privés, les 
commerces et les équipements. Elle comprend un sous-secteur Uab au sein duquel le futur 
projet urbain s’insèrera dans un espace de renouvellement urbain. 

▪ Ub : Zone urbaine correspondant au secteur périphérique de densité moindre, en continuité 
du centre-bourg et comprenant également les villages et hameaux de la Grée et des Pargo. 
Elle comprend un sous-secteur Ubb au sein duquel le futur projet urbain s’insèrera dans un 
espace de densification. 

▪ Ue : Zone à vocation d’équipements sportifs et de loisirs, 
▪ Ui : Zone urbaine à vocation économique, comprenant un secteur Uip correspondant à 

l’emprise du port sur le domaine public fluvial. 
 

3.2. Les Zones à Urbaniser (AU) 

Sont classés en zone à urbaniser les secteurs de la commune destinés à être urbanisés à plus ou 

moins long terme. Une distinction est à effectuer entre les zones 1AU et 2AU :  

▪ Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et que 
des orientations d'aménagement et de programmation (OAP) et, le cas échéant, le règlement 
en ont défini les conditions d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont 
autorisées soit lors de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur 
et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévu par OAP et, le cas 
échéant, le règlement. Dans ce cas, la zone est classée en 1AU.  

▪ Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son 
ouverture à l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du plan 
local d'urbanisme. Dans ce cas, elle est classée en 2AU.  
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Différentes zones AU sont créées sur le territoire, délimitées en fonction de leur vocation 

principale et de leur niveau d’équipement :  

▪ 1AU : secteur à vocation principale d’habitat ouvert à l’urbanisation 
▪ 2AU : secteur à vocation principale d’habitat fermé à l’urbanisation 
▪ 2AUi : secteur à vocation économique fermé à l’urbanisation 

 

3.3. Les Zones Agricoles (A)  

Sont classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 

potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  

La zone A comprend le secteur Ap correspondant à la zone agricole pérenne au sens du SCOT.  

La zone A et son secteur Ap peuvent accueillir les constructions et installations nécessaires à 

l’exploitation agricole et sous condition, les équipements d'intérêt collectif et services publics, 

l’extension et les annexes aux habitations existantes, les changements de destination. 

3.4. Les Zones Naturelles (N) 

Sont classés en zone naturelle les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison, soit 

de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du 

point de vue esthétique, historique et écologique, soit de l’existence d’une activité agricole ou 

forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels, soit de la nécessité de préserver ou de restaurer 

les ressources naturelles, soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d’expansion des 

crues. 

Différentes zones N sont créées sur le territoire, délimitées en fonction de leur vocation :  

▪ N « strict » (landes, abords des cours d’eau, continuités de zones humides, mares…) et 
pouvant accueillir sous condition, les équipements d'intérêt collectif et services publics, 
l’extension et les annexes aux habitations existantes, les changements de destination, 

▪ Nf : secteur à vocation de boisement sur les parcelles dotées d’un plan simple de gestion, 
▪ Nh : secteur urbanisé de densité significative qu’il est prévu de densifier de manière limitée  

du Guernet et de Kerabin, 
▪ Ni : secteur correspondant à l’usine de traitement de l’eau potable du Drézet, 
▪ NL : secteur de terrains de loisirs, NLc : secteur à vocation de camping comprenant le sous-

secteur NLc1 correspondant au camping existant de Kercado, et le sous-secteur NLc2 du 
Guerny destiné à recevoir un Parc Résidentiel de Loisirs, à aménager en tenant compte des 
enjeux environnementaux du site, 

▪ Np : zone naturelle ayant une vocation agricole pérenne au sens du SCOT. 
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4. PORTEE DU REGLEMENT A L’EGARD DES 
AUTRES LEGISLATIONS RELATIVES A 
L’OCCUPATION ET A L'UTILISATION DES SOLS 

4.1. Les articles règlementaires suivants du Code de l’Urbanisme qui sont 

d’ordre public restent applicables nonobstant les dispositions du PLU 

 

Article R.111-2 du code de l’urbanisme 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa 
situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d'autres 
installations ». 

 

Article R 111-4 du code de l’urbanisme   

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation 

ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques ». 

 

Article R.111-26 du code de l’urbanisme 

« Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations 
d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de l'environnement. Le projet peut 
n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par son importance, sa 
situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour 
l'environnement ». 
 

Article R.111-27 du code de l’urbanisme 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales. » 
 

4.2. Patrimoine archéologique 

 

Textes de référence : 

▪ Code du patrimoine, Livre V, parties législative et réglementaire. 
▪ Décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 modifié relatif aux procédures administratives et 

financières en matière d'archéologie préventive. 
▪ Décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 pris pour l'application de l'ordonnance 2005-1527 du 8 

décembre 2005 relative aux permis de construire et aux autorisations de travaux. 
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Conformément à l’article R. 523-1 du code du patrimoine : « les opérations d'aménagement, de 

construction d'ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou de leur 

importance, affectent ou sont susceptibles d'affecter des éléments du patrimoine archéologique ne 

peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le cas échéant, de 

conservation et de sauvegarde par l'étude scientifique ainsi que des demandes de modification de la 

consistance des opérations d'aménagement. » 

 

Le Préfet de Région – DRAC Bretagne sera saisi systématiquement :  

▪ Pour les permis de construire, les permis d'aménager et les permis de démolir réalisés dans 
les sites archéologiques repérés sur le règlement graphique avec la trame : Zones de 
présomption de prescriptions archéologiques (voir l’arrêté préfectoral n°ZPPZ-2019-0126 en 
annexe n°2 ci-après) ; 

▪ Pour les zones d'aménagement concerté, par la personne publique ayant pris l'initiative de la 
création de la zone ;  

▪ Pour les autres aménagements et travaux énumérés à l’article R. 523-9 du code du 
patrimoine. 

Le préfet de région est également saisi pour : 

▪ La réalisation de zones d'aménagement concerté affectant une superficie supérieure ou 
égale à 3 hectares ;  

▪ Les opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du code de 
l'urbanisme, affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ; 

▪ Les travaux soumis à déclaration préalable en application de l'article R. 523-5 du code du 
patrimoine ;  

▪ Les aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à une 
autre autorisation administrative, qui doivent être précédée d'une étude d'impact en 
application de l'article L. 122-1 du code de l'environnement ;  

▪ Les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés 
d'autorisation d'urbanisme mais sont soumis à autorisation en application de l'article L. 621-9 
du code du patrimoine ; 

▪ Les opérations mentionnées aux articles R. 523-7 et R. 523-8 du code du patrimoine. 

 

Les personnes qui projettent de réaliser des constructions peuvent par ailleurs, conformément aux 

articles L. 522-4 et R. 523-12 du code du patrimoine, saisir l’Etat afin qu’il examine si leur projet est 

susceptible de donner lieu à des prescriptions de diagnostic archéologique. 

Les dispositions du Livre V, titre III, relatif aux fouilles archéologiques programmées et découvertes 

fortuites, notamment l’article L. 531-14 du code du patrimoine sur la déclaration des découvertes 

fortuites s’appliquent sur l’ensemble du territoire national. La protection des sites archéologiques est 

inscrite dans la loi n° 80-532 du 15 juillet 1980 relative à la protection des collections publiques 

contre les actes de malveillance. 
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4.3. Règles de distance et de réciprocité autour des exploitations agricoles 

 

Conformément à l’article L. 111-3 du Code rural et de la pêche maritime, « lorsque des dispositions 

législatives ou réglementaires soumettent à des conditions de distance l'implantation ou l'extension 

de bâtiments agricoles vis-à-vis des habitations et immeubles habituellement occupés par des tiers, 

la même exigence d'éloignement doit être imposée à ces derniers à toute nouvelle construction et à 

tout changement de destination précités à usage non agricole nécessitant un permis de construire, à 

l'exception des extensions de constructions existantes. »  

Par dérogation, « une distance d'éloignement inférieure peut être autorisée par l'autorité qui délivre 

le permis de construire, après avis de la chambre d'agriculture, pour tenir compte des spécificités 

locales ». Il peut être dérogé aux règles, « sous réserve de l'accord des parties concernées, par la 

création d'une servitude grevant les immeubles concernés par la dérogation, dès lors qu'ils font 

l'objet d'un changement de destination ou de l'extension d'un bâtiment agricole existant ».  

 

4.4. Constructibilité le long des grands axes routiers au titre de l’article L. 

111-6 du code de l’urbanisme (loi Barnier) 

 

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites 

dans une bande de 100 mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des 

déviations au sens du code de la voirie routière et de 75 mètres de part et d'autre de l'axe des autres 

routes classées à grande circulation.  

Cette interdiction ne s'applique pas :  

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ;  

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ;  

- aux bâtiments d'exploitation agricole ;  

- aux réseaux d'intérêt public.  

Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, aux changements de destination, à la réfection ou à 

l'extension de constructions existantes.  

Sur la commune, l’axe concerné par ces dispositions est le suivant : RD 774.  

Cet axe bénéficie de règles d’implantation différentes dans les conditions prévues à l’article L. 111-8 

du code de l’urbanisme. Ainsi :  

- En zones à vocation économique urbanisée (Ui), les constructions et installations sont interdites 

dans une bande de 20 mètres vis-à-vis de l'axe de la RD774.  
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4.5. Adaptations mineures et dérogations au titre de l’article L. 152-3 du 

code de l’urbanisme 

 

Les règles et servitudes définies par un plan local d'urbanisme ne peuvent faire l'objet d'aucune 

dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la 

configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes.  

Article L 152-4 du code de l’urbanisme : 

L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut, par décision motivée, accorder des 

dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme pour permettre :  

1° La reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe naturelle 

survenue depuis moins d'un an, lorsque les prescriptions imposées aux constructeurs en vue 

d'assurer la sécurité des biens et des personnes sont contraires à ces règles ;  

2° La restauration ou la reconstruction d'immeubles protégés au titre de la législation sur les 

monuments historiques, lorsque les contraintes architecturales propres à ces immeubles sont 

contraires à ces règles ;  

3° Des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à un logement existant. 

L'autorité compétente recueille l'accord de l'autorité administrative compétente de l'Etat et du maire 

ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de 

plan local d'urbanisme, lorsqu'ils ne sont pas ceux qui délivrent le permis de construire. 

Article L 152-5 du code de l’urbanisme : 

L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire ou le permis d'aménager et prendre la 

décision sur une déclaration préalable peut, par décision motivée, dans des limites fixées par un 

décret en Conseil d'Etat, déroger aux règles des plans locaux d'urbanisme relatives à l'emprise au sol, 

à la hauteur, à l'implantation et à l'aspect extérieur des constructions afin d'autoriser :  

1° La mise en œuvre d'une isolation en saillie des façades des constructions existantes ;  

2° La mise en œuvre d'une isolation par surélévation des toitures des constructions existantes ; 

3° La mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie des façades.  

La décision motivée peut comporter des prescriptions destinées à assurer la bonne intégration 

architecturale du projet dans le bâti existant et dans le milieu environnant. 
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4.6. Reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d’une 

catastrophe naturelle survenue depuis moins d’un an 

 

Pour permettre la reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe 

naturelle survenue depuis moins d'un an, des dérogations à une ou plusieurs règles édictées par le 

présent règlement peuvent être accordées dans les conditions prévues à l’article L.152-4 du code de 

l’urbanisme.  

 

4.7. Travaux nécessaires à l’accessibilité des personnes handicapées 

 

Pour autoriser des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à un logement ou 

à un bâtiment d'activité existant, des dérogations à une ou plusieurs règles édictées par le présent 

règlement peuvent être accordées dans les conditions prévues à l’article L.152-4 du code de 

l’urbanisme. 

 

4.8. Travaux et installations pour l’isolation par l’extérieur 

 

Pour autoriser dans les conditions prévues à l’article L.152-5 du code de l’urbanisme : 

1° La mise en œuvre d'une isolation en saillie des façades des constructions existantes ; 

2° La mise en œuvre d'une isolation par surélévation des toitures des constructions existantes ; 

3° La mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie des façades. 

 

4.9. Reconstruction de bâtiments détruits ou démolis liée à un sinistre 

 

La reconstruction après destruction ou démolition liée à un sinistre, si elle n’est pas interdite par le 

règlement des zones et secteurs et qu’elle ne soit pas liée à l’inondation, ne peut être réalisée que 

dans les conditions suivantes : reconstruction à l’identique de bâtiments régulièrement édifiés ayant 

été détruits ou démolis depuis moins de 10 ans, sans changement de destination, nonobstant toute 

disposition d’urbanisme contraire (article L. 111-15 du code de l'urbanisme). 
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4.10. Défrichements des terrains boisés non classés 

 

Sont soumis à la réglementation du défrichement les bois et forêts des particuliers et ceux des forêts 

des collectivités territoriales et autres personnes morales visées à l'article 2° du I de l'article L. 311-1 

du code forestier. La réglementation sur le défrichement ne s'applique pas aux forêts domaniales de 

l'Etat. Le foncier forestier de l'Etat est régi par des règles propres à sa domanialité (Code Général de 

la Propriété des Personnes Publiques) et suivi par les services du ministère.  

D’après l’article L. 341-1 du code forestier, « est un défrichement toute opération volontaire ayant 

pour effet de détruire l'état boisé d'un terrain et de mettre fin à sa destination forestière. Est 

également un défrichement toute opération volontaire entraînant indirectement et à terme les 

mêmes conséquences, sauf si elle est entreprise en application d'une servitude d'utilité publique. La 

destruction accidentelle ou volontaire du boisement ne fait pas disparaître la destination forestière du 

terrain, qui reste soumis aux dispositions du présent titre. » 

L’article L. 341-3 du code forestier prévoit que « nul ne peut user du droit de défricher ses bois et 

forêts sans avoir préalablement obtenu une autorisation. » L’article L. 341-2 du code forestier 

énumère les opérations qui ne constituent pas un défrichement et l’article L. 342-1 du code forestier, 

les opérations exemptées d’une demande d’autorisation. 

Conformément à l’arrêté préfectoral du 5 avril 2004, une autorisation de défrichement est  

obligatoire pour les défrichements impactant des massifs boisés de plus de 2,5 ha d’un seul tenant. 

Cette autorisation préalable est nécessaire quelque-soit la surface du massif pour les espaces boisés 

de la commune. 

Elle peut être autorisée tout en étant subordonnée à l’exécution de boisements compensatoires, 

jusqu’à cinq fois la surface défrichée. 

Elle peut être refusée pour les motifs visés à l’article L 311-3 du code forestier (protection des sols, 

des eaux, salubrité publique, équilibre biologique d’une région ou bien-être de la population, 

protection contre les risques naturels ou boisements ayant bénéficié d’aides publiques). 

 

4.11. Plan d’eau 

 

La création de plan d’eau est soumise à conditions conformément aux dispositions du SAGE Vilaine 

(article 7 du règlement, p.111 du SAGE approuvé le 02/07/2015). 
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4.12. La prise en compte des zones affectées par le bruit des transports 

terrestres 

 

Le 19 juillet 2017, le Préfet a arrêté le classement sonore des infrastructures de transport terrestre 

du Morbihan. L’arrêté de classement est joint en annexe au PLU (pièce 7.3). 

Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé et les hôtels à 

construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un isolement acoustique 

minimum contre les bruits extérieurs conformément aux dispositions du code de la construction et 

de l’habitation. 

Les voies et secteurs affectés par les bruits correspondants sont les suivants : 

 
 

4.13. Le périmètre de protection du captage d’alimentation en eau 

potable 

 

Les périmètres de protection du captage d’alimentation en eau (rapprochée, immédiate) du Drézet 

correspondent aux périmètres définis par un arrêté préfectoral annexé au PLU. Dans ces périmètres 

les constructions sous soumises à des dispositions particulières figurant dans l’arrêté annexé au PLU.  

 

4.14. La prise en compte du risque sismique 

 

Le territoire est concerné par le risque sismique (aléa faible).  

Le zonage sismique de la France impose l’application de règles parasismiques pour les constructions 

neuves et aux bâtiments existants dans le cas de certains travaux d’extension notamment. Ces règles 

sont définies dans les normes Euro code 8, qui ont pour but d’assurer la protection des personnes 

contre les effets des secousses sismiques. Elles définissent les conditions auxquelles doivent 

satisfaire les constructions pour atteindre ce but. 
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4.15. La prise en compte du risque feux de forêt 

 

Un arrêté préfectoral en date du 10 juin 2009 réglemente l’usage du feu et prescrit les dispositions 

préventives élémentaires et constantes qui doivent être respectées en tout lieu présentant des 

risques particuliers de propagation du feu, notamment dans les espaces naturels préservés que 

constituent les massifs forestiers du littoral, les dunes et d’une manière générale, tous les sites 

exposés à une dégradation susceptible d’être causée par de la fréquentation touristique. 

 

4.16. La prise en compte des risques industriels  

 

Le territoire est concerné par l’usine de traitement de l’eau potable du Drezet. Conformément aux 

articles L.132-2 et R132-1 du code de l’urbanisme, les restrictions induites sont reportées sur le 

règlement graphique par deux cercles concentriques en vue de prendre en compte l’étude de 

dangers (cf annexe n°4 ci-après). 

 

4.17. Risque résiduel d’éboulement 

 

Conformément aux articles L.132-2 et R132-1 du code de l’urbanisme, une trame Aléa éboulement 

de bloc est reportée sur le règlement graphique en vue de prendre en compte le risque (cf annexe 

n°3 ci-après : « porter à connaissance de l’aléa éboulement de bloc »). 

 

4.18. La prise en compte de l’aléa retrait gonflement d’argile 

 

Le territoire est concerné par le risque de retrait-gonflement des argiles (aléa faible ou moyen selon 

les secteurs).  

La carte de localisation des secteurs concernés par le risque retrait-gonflement des argiles est 

annexée au présent règlement (ANNEXE N°5).  

Le phénomène de retrait-gonflement des argiles est un mouvement de terrain lent et continu. Par 

des variations de la quantité d’eau dans certains terrains argileux, il entraîne des gonflements en 

période humide et des rétractations en période sèche. Ces variations de volume se traduisent par des 

mouvements différentiels de terrain et peuvent entrainer des désordres affectant le bâti. Ce 

phénomène peut être accru par d’évolution climatique et des périodes de sécheresse plus ou moins 

longues.  

A titre informatif : Les dispositions préventives pour construire sur un sol argileux sujet au 

phénomène de retrait-gonflement obéissent aux principes figurant sur le schéma ci‑dessous. 
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Afin de prendre en compte le risque, les mesures préventives sont les suivantes :  

- Construction neuve : après étude de sol, réalisation de fondations profondes, rigidification de 

la structure par chaînage ; 

- Bâtiments existants et projets d’extension : maîtrise des rejets d’eau, contrôle de la 

végétation en évitant de planter trop près et en élaguant les arbres.  

 

4.19. La prise en compte des annexes sanitaires 

 

Tout projet d’urbanisme devra se conformer aux préconisations des annexes sanitaires du PLU 
relatives à la gestion des eaux usées et des eaux pluviales. 

 

4.20. Les cas de règles différentes aux règles d’implantation et de 

hauteur des constructions 

 

En toutes zones sauf en zone Ue :  

Règles différentes d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques :  

Afin que l’implantation des constructions tienne compte du contexte urbain environnant et des 
particularités du site, une implantation différente de celle exigée au règlement particulier de 
chaque zone, peut être admise ou imposée dans les hypothèses suivantes : 

a) Afin de prendre en compte l’implantation des constructions environnantes (de la portion 
de rue, ou de l’îlot, ou du quartier) pour que le projet s’insère sans rompre l’harmonie 
des lieux, d’un front bâti constitué, d’une organisation urbaine particulière. 

b) Afin de prendre en compte les caractéristiques particulières du terrain d’assiette telle 
qu’une configuration irrégulière ou atypique, une topographie accidentée, une situation 
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en décalage altimétrique par rapport au niveau de la voie, une localisation au contact de 
plusieurs voies et emprises publiques, afin d’adapter le projet en vue de son insertion 
dans le site. 

c) Afin de prendre en compte le patrimoine bâti et le patrimoine végétal existant 
(notamment le patrimoine végétal identifié et préservé sur le plan de zonage). 

d) En cas de construction à l’alignement imposé, des décrochés de façades et un recul 
peuvent être autorisées pour favoriser la végétalisation du pied d’immeuble, si la largeur 
et les contraintes techniques de la voirie le permettent. 

e) Pour les constructions, extensions, réhabilitations relevant de la sous-destination 
«équipements d’intérêt collectif et services publics», pour répondre à des 
préoccupations de fonctionnalité ou de sécurité. 

f) Lorsque le projet est établi "en deuxième rideau" ou « deuxième rang ». 

Règles différentes d’implantation par rapport aux limites séparatives :  

Pour que l’implantation des constructions tienne compte du contexte urbain environnant et des 
particularités du site, une implantation différente de celle exigée au règlement particulier de 
chaque zone peut être admise ou imposée dans les hypothèses suivantes : 

a) Afin de prendre en compte l’implantation des constructions environnantes (de la portion 
de rue, ou de l’îlot, ou du quartier) pour que le projet s’insère sans rompre l’harmonie 
des lieux, d’un front bâti constitué, d’une organisation urbaine particulière. 

b) Afin de prendre en compte le patrimoine bâti et le patrimoine végétal existant 
(notamment le patrimoine végétal identifié et préservé sur le règlement graphique). 

c) Pour les constructions relevant de la destination « équipements d’intérêt collectif et 
services publics » pour répondre à des préoccupations de fonctionnalité ou de sécurité. 

Règles différentes aux règles de hauteur :  

Des règles alternatives peuvent être prévues : 

a) Pour l'extension de bâtiments destinés à accueillir un (ou des) équipement(s) d’intérêt 
collectif et services publics dont les hauteurs sont supérieures à celles figurant dans le 
règlement de la zone.  

b) Dans les cas suivants, sous réserve d’une bonne intégration architecturale, urbaine et 
paysagère, il est possible de déroger aux règles de hauteur édictées au sein de chaque 
zone : 

o Pour des raisons architecturales, notamment en vue d’harmoniser les hauteurs 
au plan vertical ou au point le plus haut (ou faîtage) avec celles des 
constructions voisines 

o En cas de reconstruction après sinistre ou démolition volontaire si une hauteur 
différente des constructions voisines a déjà été autorisée. 

o Pour adaptation mineure et seulement dans les secteurs urbanisés (U) : peuvent 
être édifiés en dehors du gabarit, des ouvrages indispensables et de faible 
emprise. 
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5. DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES LIÉES À DES 
REPRESENTATIONS GRAPHIQUES SPÉCIFIQUES 
SUR LE RÉGLEMENT GRAPHIQUE 

5.1. Espaces boisés classés 

 

Les espaces boisés classés au titre de l’article L.113-1 du code de l’urbanisme et repérés aux 

documents graphiques doivent faire l’objet d’une préservation et d’une mise en valeur. Il s’agit de 

certains bois, forêts, parcs, arbres isolés, haies ou réseau de haies, plantations d’alignements à 

conserver, à protéger ou à créer.  

Conformément à l’article L.113-2 du code de l’urbanisme, le classement interdit tout changement 

d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la 

protection ou la création des boisements. Il entraîne le rejet de plein droit de la demande 

d'autorisation de défrichement prévue au chapitre Ier du titre IV du livre III du code forestier. Les 

coupes et abattages d'arbres sont soumis à déclaration préalable (sauf dans les cas de dispense de 

cette demande d'autorisation prévu à l'article L. 421-4 du code de l’urbanisme et définis dans l’arrêté 

préfectoral du 15 avril 2008). 

En limite d’espaces boisés classés, tout projet de construction ou de lotissement devra être conçu de 

manière à préserver la fonctionnalité écologique du boisement et notamment en respectant une 

zone non aedificandi de 10 m. 

 

5.2. Petit patrimoine identifié en application de l’article L. 151-19 du code de 

l’urbanisme 

 

La démolition des calvaires, croix, fontaines et fours à pain identifiés sur le règlement graphique est 

interdite. Seules les dispositions suivantes sont admises : 

▪ En-dehors de leur entretien, leurs modifications sont soumises à Déclaration préalable ; 
▪ Le déplacement des croix ou calvaires pourra être admis en un lieu compatible avec sa 

vocation et son histoire. 

Les constructions nouvelles autorisées en zones A et N (et sous-secteurs), exceptées celles à 
destination des équipements d’intérêt collectif et services publics, doivent être implantées à 
une distance minimale de 15 mètres du « petit patrimoine inventorié ».  

Cette distance peut être réduite dans les cas suivants : 

▪ Si le porteur de projet justifie que son projet tel que présenté justifie d’une préservation 
optimale du petit patrimoine concerné 

▪ Dans le cas de constructions déjà existantes édifiées dans ces marges de recul, 
l'aménagement, la reconstruction après sinistre, le changement de destination, 
l’extension ou l’édification d’annexe peuvent être autorisés dans les marges de recul 
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précitées sous réserve d’une insertion architecturale de qualité et de ne pas porter 
atteinte au petit patrimoine identifié ». 

 

5.3. Bâti de qualité architectural ou patrimonial identifié en application de 

l’article L. 151-19 du code de l’urbanisme 

 

Les éléments du patrimoine présentant une qualité architecturale, urbaine et paysagère identifiés 

aux documents graphiques en vertu de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme doivent être 

conservés, faire l’objet d’une maintenance ou d’une restauration sauf nécessité de démolition pour 

des raisons sanitaires ou de sécurité ou pour la mise en œuvre d’une opération ayant un caractère 

d’intérêt général. Dans ce cas, ils doivent faire l’objet d’une demande de permis de démolir en 

application de l’article R.421-28 du code de l’urbanisme.  

5.4. Eléments paysagers identifiés en application de l’article L. 151-23 du 

code de l’urbanisme 

 

1 - Les haies, arbres et alignement d’arbres identifiés sur le règlement graphique sont protégés : 

▪ En-dehors de leur entretien normal, les coupes et abattages qui auraient pour conséquence 
la destruction de la végétation ainsi identifiée sont soumis à Déclaration préalable ; 

▪ Les constructions envisagées doivent respecter une distance minimum de 5 m par rapport au 
tronc ou aux linéaires de haies identifiés. 

▪ Les clôtures nécessitant une fondation ne doivent pas porter atteinte à la pérennité de la 
haie, de l’arbre, ou de l’alignement d’arbres. Elles sont interdites à une distance minimale de 
5 m par rapport aux arbres situés dans les haies inventoriées, aux arbres isolés et aux 
alignements d’arbres en application de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme  

▪ La suppression de ces haies ou de ces arbres n’est possible que dans les cas suivants : 
abattage pour des raisons sanitaires ou de sécurité ou pour la mise en œuvre d’une 
opération présentant un caractère d’intérêt général, ouverture d’accès (accès agricole ou en 
vue de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble), regroupement de 
parcelles lié à l’activité agricole, extension de bâtiment agricole. 

▪ La suppression est subordonnée à la replantation simultanée de plantations d’essence locale 
(voir liste des essences préconisées dans l’annexe n° 1 du présent règlement) en quantité 
et/ou linéaire équivalent. 
 

2 - Les mares identifiées sur le règlement graphique sont protégées : Leur comblement est soumis à 

déclaration préalable et ne sera possible que pour des cas ponctuels et justifiés, et sous réserve 

d’une expertise préalable spécifique, afin de s’assurer que ce milieu ne constitue pas un habitat 

remarquable ou joue un rôle en tant que tête de source. De plus, les mares éventuellement 

reconstituées en compensation du comblement d’une mare existante devront présenter une 

configuration favorisant le développement d’habitats favorables aux amphibiens et odonates.  

3 - Les landes identifiées sur le règlement graphique sont protégées : Les exhaussements et 

affouillements y sont interdits.  
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5.5. Zones humides 

 

Le présent PLU a inventorié les zones humides sur l’ensemble du territoire communal en vue 

d’interdire leur destruction sous réserve de quelques exceptions. Il les a identifiées au titre de 

l’article L151-23 du Code de l’Urbanisme en intégrant : 

- Les zones de sources identifiées au SCOT 2 de CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo ; 

- Le SAGE Vilaine en cours de révision ; 

- Le SAGE Estuaire approuvé le 03/03/2022 ; 

En application des articles L.214-1 à L.214-36 du Code de l’Environnement, les travaux réalisés en 

zone humide sont soumis à déclaration ou autorisation et sont contrôlés par le service de la Police de 

l’eau (déclaration à partir d’une surface de 0,1 ha / autorisation au-delà de 1 ha). A cette occasion, le 

service de la Police de l’eau fait application des dispositions relatives à la préservation des zones 

humides figurant dans le SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021 (Disposition 8A-3) et celles figurant dans 

le SAGE Vilaine et le SAGE Estuaire de la Loire. 

Pour information et par nécessité de les protéger, les zones humides sont identifiées sur le 

règlement graphique par une trame hachurée bleue. 

Cet inventaire n’a toutefois pas la prétention d’être exhaustif, il est de la responsabilité de tout 

porteur de projet de respecter la législation sur l’eau et, en cas de doute sur l’existence ou non d’une 

zone humide, de mener les études préalables nécessaires. 

Au terme du présent PLU, sur les zones humides identifiées par une trame en application de l’article 

L.151-23 du code de l’Urbanisme : 

Sont admis les actions de restauration des zones humides (y compris les mares), sans pour autant 

que ces actions fassent l’objet d’une déclaration d’intérêt général. 

Sont interdits toute occupation et utilisation du sol, ainsi que tout aménagement relevant du 

domaine de l’urbanisme susceptible de compromettre l’existence, la qualité, l’équilibre hydraulique 

et biologique des zones humides (remblaiements, déblaiements, exhaussements, affouillements, 

excavations, dépôts divers…), sauf s’il est démontré : 

▪ L’existence d’enjeux liés à la sécurité des personnes, des habitations, des bâtiments 
d’activités et des infrastructures de transports existants, 

▪ L’impossibilité technico-économique d’implanter, en dehors de ces zones, les infrastructures 
publiques de captage pour la production d’eau potable et de traitement des eaux usées ainsi 
que les réseaux qui les accompagnent, 

▪ L’impossibilité technico-économique d’implanter, en dehors de ces zones, des extensions de 
bâtiments existants d’activité agricole, 

▪ L’impossibilité technico-économique d’aménager, en dehors de ces zones, un chemin d’accès 
permettant une gestion adaptée de ces zones humides, 

▪ L’existence d’une déclaration d’utilité publique, 
▪ L’existence d’une déclaration d’intérêt général au titre de l’article L.211-7 du Code de 

l’environnement.  
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Dès lors que la mise en œuvre d’un projet conduit, sans alternative avérée, à la disparition de zones 

humides, les techniques limitant au maximum l’impact sur la zone humide sont mobilisées. De plus, 

les mesures compensatoires visent la restauration des zones humides dégradées sur le même bassin 

versant. 

 

5.6. Cours d’eau 

 

Les cours d’eau existants protégés au titre de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme sont repérés 

avec une trame spécifique sur le règlement graphique.  

Les constructions nouvelles autorisées, exceptées celles à destination des équipements d’intérêt 

collectif et services publics, doivent être implantées à une distance minimale : 

- En zones A et N (et sous-secteurs) = 35 mètres du cours d’eau 

- En zones U et AU (et sous-secteurs) = 10 mètres du cours d’eau 

Le cours d’eau doit être maintenu en toute circonstance. Seuls les travaux d’entretien et de 

restauration des cours d’eau sont admis. 

Sur les cours d’eau, on distingue deux types d’intervention : l’entretien et les travaux. 
 
Dans un cours d’eau seuls les interventions répondant à la définition de l’entretien régulier peuvent 
s’effectuer sans dossier préalable. 
 
Les travaux plus importants (par exemple un curage) relèvent d’une procédure réglementaire. Ils 
nécessitent la constitution d’un dossier spécifique et l'accord de la Police de l’Eau . 
Le schéma suivant résume la réglementation applicable suivant le type d’opération sur cours d’eau : 
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Les éléments d’information et les formulaires sont téléchargeables sur le lien suivant : 

http://www.morbihan.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-et-developpement-durable/Eau-

et-milieux-aquatiques/Gestion-des-milieux-aquatiques-et-littoraux/Entretien-et-travaux-sur-cours-d-

eau. 

 

5.7. Liaisons douces existantes à conserver au titre du L. 151-38 et du R. 

151-48 du code de l’urbanisme 

 

Les liaisons douces existantes à conserver au titre de l’article L. 151-38 du code de l’urbanisme sont 

repérées avec une trame spécifique sur le règlement graphique. Celles-ci correspondent au réseau 

des continuités inscrites au PDIPR (voie verte et vélocéan) et/ou ayant été identifiées comme telles. 

L’accès au public doit être maintenu en toute circonstance. Des modifications ponctuelles de tracés 

peuvent être autorisées à condition de ne pas remettre en cause la continuité d’itinéraire initiale. 

 

5.8. Ancienne décharge 

 

L’ancienne décharge et carrière de Quelnet est repérée avec une trame spécifique sur les documents 

graphiques du règlement. Tout exhaussement et affouillement sont conditionnés par une étude de 

dépollution du site. 

Le site de l’ancienne décharge est identifié en « Secteur d’Information sur les Sols » (SIS) selon 

l’identifiant 56SIS06526 dont le périmètre est reporté ci-dessous. L’arrêté préfectoral du 30 

novembre 2018 portant la localisation de SIS sur les communes bretonnes de CapAtlantique La 

Baule-Guérande Agglo est annexé au PLU. 
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5.9. Emplacements réservés 

 

Le règlement graphique du PLU fixe les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux 

installations d’intérêt général ainsi qu’aux espaces verts en précisant leur destination, ainsi que les 

collectivités, services ou organismes publics bénéficiaires.  

Les propriétaires des terrains concernés peuvent exercer le droit de délaissement relevant des 

articles L. 152-2 et L. 230-1 du Code de l’Urbanisme. 

 

5.10. Bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination au 

titre de l’article L.151-11 2° du code de l’urbanisme 

 

Le changement de destination des bâtiments identifiés sur le règlement graphique est autorisé dès 

lors que ce changement de destination ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère 

du site.  

Les bâtiments susceptibles de changer de destination sont reportés dans la pièce 5.2 annexée au 

règlement écrit. 

 

5.11. Dispositions relatives à la construction de plusieurs bâtiments sur 

un ou des terrains devant faire l’objet d’une division 

 

La collectivité s’oppose à l’application de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme reporté ci-

dessous. Les règles de chaque zone s’appliquent donc lot par lot. 

 

Article R 151-21 du code de l’urbanisme :  

« Dans les zones U et AU, le règlement peut, à l'intérieur d'une même zone, délimiter des secteurs 

dans lesquels les projets de constructions situés sur plusieurs unités foncières contiguës qui font 

l'objet d'une demande de permis de construire ou d'aménager conjointe sont appréciés comme un 

projet d'ensemble et auxquels il est fait application de règles alternatives édictées à leur bénéfice par 

le plan local d'urbanisme. 

Ces règles alternatives définissent notamment les obligations faites à ces projets lorsque le 

règlement prévoit sur ces secteurs, en application de l'article L. 151-15, qu'un pourcentage des 

programmes de logements doit être affecté à des catégories de logement en précisant ce 

pourcentage et les catégories prévues. 

 Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs 

unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une 

division en propriété ou en jouissance, l'ensemble du projet est apprécié au regard de la totalité des 

règles édictées par le plan local d'urbanisme, sauf si le règlement de ce plan s'y oppose ». 
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5.12. Linéaire de préservation de la diversité commerciale au titre de 

l’article L.151-16 du code de l’urbanisme 

 
Le long des voies repérées aux documents graphiques comme « linéaires de préservation de la 
diversité commerciale », le changement de destination des locaux concernés par la destination 
« commerce et activités de service » vers la destination « habitation » est interdit. 
Cette disposition s’applique au rez-de-chaussée des constructions ayant une façade sur la voie 
concernée par le linéaire. Elle ne s’applique pas aux parties communes des constructions nécessaires 
à leur fonctionnement telles que hall d’entrée, accès au stationnement souterrain, locaux 
techniques, locaux de gardiennage… Le changement de destination peut être autorisé si celui-ci 
s’effectue sur une surface à l’arrière de la construction et qu’il ne compromet pas la surface de vente 
nécessaire au bon fonctionnement du commerce.  

 

5.13. Périmètres soumis à Orientations d’Aménagement et de 

Programmation au titre de l’article L.151-6 du code de l’urbanisme 

 
Les constructions et installations projetées au sein de ces secteurs doivent être compatibles avec les 
Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) spécifique au secteur afin de ne pas 
compromettre l'urbanisation ultérieure (respect des continuités de voirie, de cheminement, accès 
aux réseaux…) lorsque celui-ci ne porte pas sur l’ensemble du périmètre ou lorsque plusieurs phases 
sont envisagées au sein du périmètre de l’OAP. 
 

5.14. Droit de préemption urbain au titre de l’article L.211-1 du code de 

l’urbanisme 

 
La commune de Ferel est concernée par un Droit de Préemption Urbain simple institué sur les zones 
urbaines et à urbaniser délimitées par le PLU approuvé. 
 
Le droit de préemption urbain offre la possibilité à la collectivité de se substituer à l’acquéreur 
éventuel d’un bien immobilier mis en vente, pour réaliser une opération d’aménagement ou mettre 
en œuvre une politique publique. 
 
Il a été institué sur les zones U et AU par une délibération en date du 08/07/2020. 
 
 

6. DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
AFFOUILLEMENTS ET EXHAUSSEMENTS  

 
Sous réserve des dispositions spécifiques prévues dans certaines zones, les affouillements et 
exhaussements du sol sont autorisés dans chaque zone à condition d’être lié et nécessaire à la 
réalisation des constructions autorisées dans la zone ou, s’ils sont liés, à la réalisation des routes et 
aménagements routiers annexes (et sous réserve qu'ils soient compatibles avec la sauvegarde de 
l'environnement) ou dans le cas de fouilles archéologiques ou de restauration du milieu naturel. 
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7. DEROGATIONS POSSIBLES EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE L111-16 CONCERNANT LES PROJETS 
DE CONSTRUCTION DURABLES ET LES 
DISPOSITIFS D’ENERGIE RENOUVELABLE 

Concernant les constructions durables : 

Nonobstant les règles relatives à l'aspect extérieur des constructions des plans locaux d'urbanisme, 
des plans d'occupation des sols, des plans d'aménagement de zone et des règlements des 
lotissements, le permis de construire ou d'aménager ou la décision prise sur une déclaration 
préalable ne peut s'opposer à l'utilisation de matériaux renouvelables ou de matériaux ou procédés 
de construction permettant d'éviter l'émission de gaz à effet de serre, à l'installation de dispositifs 
favorisant la retenue des eaux pluviales ou la production d'énergie renouvelable y compris lorsque 
ces dispositifs sont installés sur les ombrières des aires de stationnement.  

Le permis de construire ou d'aménager ou la décision prise sur une déclaration préalable peut 
néanmoins comporter des prescriptions destinées à assurer la bonne intégration architecturale du 
projet dans le bâti existant et dans le milieu environnant. 

La liste des dispositifs, procédés de construction et matériaux concernés est fixée par décret. Il s’agit 

de :  

• Les bois, végétaux et matériaux biosourcés utilisés en façade ou en toiture ; 

• Les systèmes de production d'énergie à partir de sources renouvelables, lorsqu'ils 
correspondent aux besoins de la consommation domestique des occupants de l'immeuble ou 
de la partie d'immeuble concernée.  

• Les équipements de récupération des eaux de pluie, lorsqu'ils correspondent aux besoins de 
la consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble 
concernée ; 

• Les pompes à chaleur ; 

• Les brise-soleils. 

Par ailleurs, l’article R152-6 du Code de l’urbanisme fixe le principe suivant :  

« La mise en œuvre d'une isolation en saillie des façades ou d'un dispositif de protection contre le 

rayonnement solaire, en application des 1° et 3° de l'article L. 152-5, est autorisée sur les façades 

dans la limite d'un dépassement de 30 centimètres par rapport aux règles d'implantation des 

constructions autorisées par le règlement du plan local d'urbanisme en vigueur. 

L'emprise au sol de la construction résultant d'un dépassement par rapport aux règles d'implantation 

des constructions effectué dans les conditions du précédent alinéa pourra être supérieure à l'emprise 

au sol autorisée par le règlement du plan local d'urbanisme ». 

Concernant les dispositifs d’énergie renouvelable :  

En toutes zones, les dispositifs d’énergie renouvelables sont autorisés sous réserve de démontrer 
leur bonne intégration dans le milieu environnant. 
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8. DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS 
PREVUES PAR LE CODE DE L’URBANISME POUR 
L’APPLICATION DES ARTICLES 1 ET 2 ET DU 
CHANGEMENT DE DESTINATION 

 

Les différentes destinations et sous-destinations sont définies aux articles R. 151-27 et R. 151-28 du 

code de l’urbanisme, à savoir les 5 destinations et les 20 sous-destinations suivantes : 

Contenu des destinations et sous-destinations des constructions 

Destinations Sous-destinations 

Exploitation 
agricole et 
forestière 

Exploitation agricole : constructions destinées à l’exercice d’une activité 
agricole ou pastorale, notamment celles destinées au logement du matériel, des 
animaux et des récoltes. 

Exploitation forestière : constructions et entrepôts notamment de stockage du 
bois, des véhicules et des machines permettant l’exploitation forestière. 

Habitation 

Logement : constructions destinées au logement principal, secondaire ou 
occasionnel des ménages à l’exclusion des hébergements couverts par la sous-
destination « hébergement ». Cette sous-destination recouvre notamment les 
maisons individuelles et les immeubles collectifs. 

Hébergement : constructions destinées à l’hébergement dans des résidences ou 
foyers avec service, notamment maisons de retraite, résidences universitaires, 
foyers de travailleurs et résidences autonomie. 

Commerce et 
activité de service 

Artisanat et commerce de détail : constructions commerciales destinées à la 
présentation et vente de bien directe à une clientèle et constructions 
artisanales destinées principalement à la vente de biens ou services. 

Restauration : constructions destinées à la restauration ouverte à la vente 
directe pour une clientèle commerciale. 

Commerce de gros : constructions destinées à la présentation et la vente de 
biens pour une clientèle professionnelle. 

Activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle : constructions 
destinées à l’accueil d’une clientèle pour la conclusion directe de contrat de 
vente de services ou de prestation de services et accessoirement la 
présentation de biens. 

Hébergement hôtelier et touristique : constructions destinées à l’hébergement 
temporaire de courte ou moyenne durée proposant un service commercial. 

Cinéma : toute construction répondant à la définition d’établissement de 
spectacles cinématographiques mentionnée à l’article L. 212-1 du code du 
cinéma et de l’image animée accueillant une clientèle commerciale. 

Équipements 
d’intérêt collectif 
et services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et 
assimilés : constructions destinées à assurer une mission de service public, 
elles peuvent être fermées au public ou ne prévoir qu’un accueil limité du 
public, notamment les constructions de l’État, des collectivités territoriales, de 
leurs groupements et les constructions des autres personnes morales investies 
d’une mission de service public. 
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Contenu des destinations et sous-destinations des constructions 

Destinations Sous-destinations 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés : 
constructions des équipements collectifs de nature technique ou industrielle. 
Cette sous-destination comprend notamment les constructions techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics, celles conçues 
spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou de services urbains et les 
constructions industrielles concourant à la production d’énergie. 

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale : équipements 
d’intérêt collectif destinés à l’enseignement, établissements destinés à la petite 
enfance, équipements d’intérêt collectif hospitaliers, équipements collectifs 
accueillant des services sociaux, d’assistance, d’orientation et autres services 
similaires. 

Salles d’art et de spectacle : constructions destinées aux activités créatives, 
artistiques et de spectacle, musées et autres activités culturelles d’intérêt 
collectif. 

Équipements sportifs : équipements d’intérêt collectif destinés à l’exercice 
d’une activité sportive, notamment les stades, les gymnases et les piscines 
ouvertes au public. 

Autres équipements recevant du public : équipements collectifs destinés à 
accueillir du public afin de satisfaire un besoin collectif ne répondant à aucune 
autre sous-destination définie au sein de la destination « Equipement d’intérêt 
collectif et services publics ». Cette sous-destination recouvre notamment les 
lieux de culte, les salles polyvalentes, les aires d’accueil des gens du voyage. 

Autres activités 
des secteurs 
secondaire ou 
tertiaire 

Industrie : constructions destinées à l’activité extractive et manufacturière du 
secteur primaire ou à l’activité industrielle du secteur secondaire et 
constructions artisanales du secteur de la construction ou de l’industrie. Cette 
sous-destination recouvre notamment les activités de production, de 
construction ou de réparation susceptibles de générer des nuisances. 

Entrepôt : constructions destinées au stockage des biens ou à la logistique. 

Bureau : constructions destinées aux activités de direction et de gestion des 
entreprises des secteurs primaire, secondaire et tertiaire. 

Centre de congrès et d’exposition : constructions destinées à l’événementiel 
polyvalent, l'organisation de salons et forums à titre payant. 

 

D’après l’article R. 151-29 du code de l’urbanisme, les locaux accessoires sont réputés avoir la même 

destination et sous-destination que le local principal. 
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9. OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION 
D’AIRES DE STATIONNEMENT DES VEHICULES 
ET DES VELOS  

9.1. Règles quantitatives et de gestion en toute zone, selon la destination 

 

Toute place de stationnement permettant de respecter les règles quantitatives ci-après et qui serait 

supprimée doit être recréée. 

Les aires de stationnement des véhicules doivent répondre aux normes de stationnement indiquées 

ci-après. 

Constructions à destination d’habitation 

Dispositions générales : 

Sous-destinations de la 

construction 
Nombre de places minimum requis 

Logement 

Zone Ua : 1 place par logement nouveau 

Autres zones :  

• 2 places par logement créé en cas de 
construction neuve ou de changement de 
destination. 

▪ 1 place par logement en cas de division de 
logement existant.  

 

Dispositions spécifiques au stationnement pour les logements locatifs sociaux financés avec un 

prêt aidé de l’Etat et pour les établissements assurant l’hébergement des personnes âgées : 

Il ne peut, nonobstant toute disposition du plan local d'urbanisme, être exigé la réalisation de plus 

d'une aire de stationnement par logement lors de la construction de logements locatifs financés avec 

un prêt aidé par l'Etat, ainsi que lors de la construction des établissements assurant l'hébergement 

des personnes âgées et des résidences universitaires, conformément à l’article L. 151-35 du code de 

l’urbanisme. 

L'obligation de réaliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux de 

transformation ou d'amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un 

prêt aidé par l'Etat, y compris dans le cas où ces travaux s'accompagnent de la création de surface de 

plancher, dans la limite d'un plafond fixé par décret en Conseil d'Etat. 

Constructions à destination de commerce et activités de service 

Il n’est pas fixé de nombre minimal de places de stationnement à réaliser. 
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Constructions à destination d’équipements d'intérêt collectif et services publics 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé après étude des besoins et 
possibilités de mutualisation avec les parcs de stationnement existant et leur accessibilité, et ce 
notamment en fonction :  

▪ De leur nature ; 
▪ Du taux et du rythme de leur fréquentation ; 
▪ Des besoins en salariés ; 
▪ De leur situation géographique au regard des transports en commun et des parcs publics de 

stationnement existants ou projetés. 
 

Constructions à destination des autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire 

Le nombre de places de stationnement à réaliser est déterminé après étude des besoins et 
possibilités de mutualisation avec les parcs de stationnement existant et leur accessibilité, et ce 
notamment en fonction :  

▪ De leur nature ; 
▪ Du taux et du rythme de leur fréquentation ; 
▪ Des besoins en salariés ; 
▪ De leur situation géographique au regard des transports en commun et des parcs publics de 

stationnement existants ou projetés. 
 
 

9.2. Modalités de calcul du nombre de places 

 

Lorsqu’une construction comporte plusieurs destinations, le nombre total de places de 

stationnement exigibles sera déterminé en appliquant à chacune d’elle la norme qui lui est propre. 

Le décompte des places est différent selon la nature et la destination de la construction envisagée : 

 

Pour les extensions de construction : 

▪ Pour la destination habitation : dans le cas d’extension d’une construction à usage 
d’habitation ne créant pas de nouveau logement, il ne sera pas exigé de nouvelle place de 
stationnement. Toutefois, lorsque le projet entraîne la suppression de places de 
stationnement existantes et que cette suppression a pour effet de ne plus répondre au 
nombre minimum de places requis défini dans les règles qualitatives du présent chapitre, 
une compensation des places supprimées sera demandée.  

▪ Hors destination habitation : pour définir le nombre de places à réaliser, il n’est tenu compte 
que des besoins supplémentaires créés par les projets d’extension. 

 

Pour les changements de destination : 

Lors de changement de destination, il est exigé la réalisation d’un nombre de places de 
stationnement calculé par différence entre le nombre de places existant et les besoins liés à la 
nouvelle destination de la construction en appliquant les normes indiquées.  
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Pour les travaux de réhabilitation : 

Aucune place de stationnement n’est requise, même dans le cas d’augmentation de la surface de 
plancher. Toutefois, lorsque les travaux ont pour effet de créer des logements supplémentaires, les 
normes fixées pour les constructions nouvelles sont applicables pour les logements supplémentaires.  

De même, si les travaux concourent manifestement à augmenter les besoins en stationnement des 
constructions d’un usage autre que l’habitat, il sera exigé la réalisation d’un nombre de places de 
stationnement calculé par différence entre le nombre de places existant et les besoins du projet en 
appliquant les normes indiquées.  

 

En cas d’impossibilité technique : 

En cas d’impossibilité technique avérée (configuration de la parcelle, protection du patrimoine bâti, 
nécessité de protéger une composante végétale, respect des prescriptions du zonage pluvial etc.), 
certains projets pourraient être exonérés de réaliser tout ou partie du nombre d’aires de 
stationnement définies par les règles ci-après dans les conditions prévues par l’article L 151-33.  

« Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne 
peut pas satisfaire aux obligations résultant du troisième alinéa du présent article, il peut être tenu 
quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de 
l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours 
de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places 
dans un parc privé de stationnement répondant aux mêmes conditions » (article L.151-33 du code de 
l’urbanisme). 

Dans le cas de parcs de stationnement mutualisés, les normes définies ci-après peuvent être réduites 
mais le dimensionnement du parc doit répondre aux besoins réels de tous les projets et de toutes les 
catégories d’usagers potentiels. Ainsi, le nombre de places à réaliser doit être au moins égal à celui 
correspondant à la catégorie générant le besoin le plus important.  

 

9.3. Modalités de réalisation  

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être réalisé en 
dehors des voies et emprises publiques et sur le terrain d’assiette ou dans une unité foncière privée 
située dans l’environnement immédiat du projet. Les emplacements seront suffisamment 
dimensionnés et facilement accessibles.  

 

9.4. Règles qualitatives  

 

Sur tout le territoire, une attention particulière devra être portée à l’intégration paysagère de ces 
espaces (organisation des places de stationnement, végétalisation, choix des revêtements…) afin 
d’en limiter l’impact visuel et environnemental. 

 

En outre, concernant les constructions à destination des autres activités des secteurs secondaire ou 

tertiaire, les modalités de gestion des espaces de stationnement sont les suivantes : 

▪ Les aires de stationnement dédiées aux véhicules légers devront être en revêtement ou un 
matériau perméable pour 50 % de la surface. 
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▪ Les aires de stationnement pour les véhicules légers doivent être plantées à raison d’un arbre 
pour 4 places. 

 

9.5. Stationnement des vélos 

 

Pour les constructions à destination des autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire, les 

modalités de gestion des espaces de stationnement sont les suivantes : 

▪ Une aire pour le stationnement des vélos et engins motorisés à deux roues doit être 
organisée à proximité des accès aux locaux selon les besoins de l’entreprise avec un 
minimum de 10 m² . 

 

9.6. Stationnement mutualisé dans les opérations d’aménagement 

d’ensemble 

 

Dans le cadre d’opération d’aménagement d’ensemble, il est exigé une place supplémentaire 

mutualisée par tranche engagée de 4 logements. 

 

10. OBLIGATIONS IMPOSÉES EN MATIÈRE DE 
RÉALISATION DE LOGEMENTS LOCATIFS 
SOCIAUX DANS LES ZONES U ET AU 

Les opérations d’aménagement et de constructions réalisées sous forme de ZAC, lotissement, et 

permis groupés ou permis valant division devront comporter 20% de logement social minimum. 

Toutefois, une mutualisation entre deux opérations d’aménagement pourra être admise lorsqu’elles 

sont réalisées simultanément. 

11. CLÔTURES 

Par délibération du Conseil Municipal du 28/09/2007, l’édification de clôtures est soumise à 

autorisation (dépôt d’une déclaration préalable en mairie).   

Les murets de pierre d’au moins 2 m de longueur doivent être préservés.  

Les clôtures constituées de matériaux destinés à être enduits mais qui ne sont pas enduits sont 

interdites.  

Les clôtures qui nécessitent des fondations sont interdites à moins de 5 m par rapport aux arbres 

situés dans les haies inventoriées, aux arbres isolés et aux alignements d’arbres en application de 

l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme. 
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Règles relatives à l’édification des clôtures : 

 

 Limite bleue  
ci-contre : 

En limite de voie(s) 
et emprise(s) 
publique(s) 

Limite jaune 
ci-contre : 
En limite(s) 

séparative(s) 

(1) Hauteur autorisée à partir 
du terrain naturel pour des 

matériaux pleins. 
1 m 2m 

(2) Hauteur autorisée à partir 
du terrain naturel pour des 

matériaux ajourés. 
2 m 2m 

Hauteur maximale de la 
clôture (parties pleine (1) et 

ajourée (2) cumulées). 
2 m 2m 

Utilisation du végétal pour la 
clôture ou le doublage de la 

clôture. 

Recommandée 
 

Exigée en 
limite d’une 

zone A* ou N 
 

*les clôtures à usage agricole ne sont pas réglementées.  

Des dispositifs et des hauteurs de clôtures (1) et (2) différentes peuvent être autorisées ou imposées 

pour des motifs liés à la nature des matériaux, à la présence de clôtures contiguës existantes et de 

hauteurs supérieures ou pour des raisons historiques, patrimoniales, écologiques ou de sécurité 

notamment pour les équipements d’intérêt collectif et les services accueillant du public. Dans un 

souci d’harmonie et de qualité d’ensemble, l’aspect et les matériaux de clôtures tiennent compte :  

- de la construction principale. 

- des clôtures qualitatives avoisinantes à l’échelle de la rue. 

Des exceptions à des dispositions peuvent être admises en zone Ue en accord avec le service 

instructeur. 
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12. LEXIQUE 

Le présent lexique définit les termes apparaissant dans le règlement. 

 

ABRI DE JARDIN : bâtiment destiné à protéger des intempéries le matériel de jardinage, outils, 

machines, mobilier de jardin, bicyclettes. Un abri de jardin peut être démontable ou non, avec ou 

sans fondations. Il est inhabitable et ne peut constituer une annexe dotée de pièces à vivre.  

 

ACCES : passage privé, non ouvert à la circulation publique, situé sur l’emprise de la propriété ou 

aménagé sur fonds voisin reliant la construction à la voie de desserte publique ou privée. 

 

ACROTERE : élément de façade situé au-dessus du niveau de la 

toiture ou de la terrasse et qui constitue des rebords surélevés 

(relevé d’étanchéité) ou des garde-corps pleins ou à claire-voie. 

 

ALIGNEMENT : limite commune entre le domaine privé et le domaine public, constitué des voies et 

emprises publiques ouvertes à la circulation automobile. Il peut résulter soit d’un état de fait ou 

d’alignement de fait (mur, clôture, borne), soit de l’approbation d’un plan d’alignement ou de 

l’inscription d’un Emplacement Réservé pour créer ou modifier la voie.  

 

 

 

 

 

AMENAGEMENT : action d'aménager un local ou un lieu, public ou privé (une route, un rond-point, un 

arrêt de bus, un jardin , …). A titre d’illustration des aires de stationnement, des aires de stockage, 

des affouillements sont considérés comme des aménagements. 

 

ANNEXE (CF. LEXIQUE NATIONAL) : Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites 

et inférieures à la construction principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la 

construction principale. Elle doit être implantée selon un éloignement restreint entre les deux 

constructions afin de marquer un lien d’usage.  Elle peut être accolée ou non à la construction 

principale avec qui elle entretient un lien fonctionnel, sans disposer d’accès direct depuis la 

construction principale. 

Acrotère 

Emplacement réservé 

Domaine public : voie ou place  
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ATTIQUE : Dernier(s) niveau(x) placé(s) au sommet d’une construction et situé(s) en retrait 

d’1,5 mètres au moins de la façade. L’attique ne constitue donc pas un élément de façade. 

 

 

BATIMENT (CF. LEXIQUE NATIONAL): construction couverte et close. 

CLOTURE : “barrière”, construite ou végétale, qui délimite une propriété vis-à-vis d’une propriété 

mitoyenne ou de l’espace public, lorsque leur séparation n’est pas assurée par un bâtiment. Les filets 

de protection disposés autour des équipements publics et/ou d’intérêt général ne sont pas comptés 

dans les clôtures. Les portails et portillons, dans la mesure où ils font l’objet d’une insertion 

paysagère avec la clôture et les constructions riveraines, ne sont pas soumis à la règle de hauteur du 

présent règlement. 

 

COEFFICIENT D'EMPRISE AU SOL (C.E.S.) : Le coefficient d'emprise au sol est le rapport de l'emprise au sol 

sur la surface du terrain d'assiette du projet (voir définition de l’emprise au sol). 

 

CONSTRUCTION OU BATIMENT EXISTANT(E) A LA DATE D’APPROBATION DU PLU:  la date de référence est celle 

de l’approbation du PLU au 08/07/2020. Pour apprécier les extensions, sera prise en compte 

l’emprise au sol du bâtiment à cette date. 

 
CONTINUITE BATIE : front urbain marqué par la régularité d’implantation des constructions. La 
continuité peut être assurée soit par des bâtiments, soit par des clôtures.  
 

DISPOSITIF AMOVIBLE D’UNE CLOTURE : dispositif occultant et non ancré au sol accroché à la clôture.  
 

EMPRISE AU SOL (LEXIQUE NATIONAL) : L’emprise au sol correspond à la projection verticale du volume de 
la construction, tous débords et surplombs inclus. Toutefois, les ornements tels que les éléments de 
modénature et les marquises sont exclus, ainsi que les débords de toiture lorsqu’ils ne sont pas 
soutenus par des poteaux ou des encorbellements. 
 

ESPACES LIBRES : ils correspondent à la superficie du terrain non occupée par l’emprise au sol des 
« constructions ». Un espace libre est donc soit une zone de pleine terre destinée à rester ou à être 
végétalisée, soit une zone aménagée mais perméable (aire de stationnement avec un mélange terre-

Attique 

1.5 m mini 
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pierre). Aussi, les sous-sols totalement enterrés, dès lors qu’ils sont recouverts de pleine terre, sont 
pris en compte. 

 

ESPACES VEGETALISES : il s’agit d’espaces supportant des plantations, de l’engazonnement en pleine 
terre ou sur dalle. Une terrasse végétalisée peut être comptée comme espace végétalisé sur la 
parcelle. 

 

EXTENSION : L’extension consiste en un agrandissement de la construction existante présentant des 
dimensions inférieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par surélévation, 
excavation ou agrandissement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel avec la construction 
existante. Pour apprécier cette notion, lorsqu’elle est réglementée, il sera pris en compte l’emprise 
au sol du bâtiment existant à la date d’approbation du PLU du 08/07/2020. 
 

FAÇADE (LEXIQUE NATIONAL) : Les façades d’un bâtiment ou d’une construction correspondent à 
l’ensemble de ses parois extérieures hors toiture. Elles intègrent tous les éléments structurels, tels 
que les baies, les bardages, les ouvertures, l’isolation extérieure et les éléments de modénature.  
 
FAITAGE : Le faîtage est le sommet d’une toiture qui joint les deux versants d’un toit. 

HABITAT COLLECTIF : selon le code de la construction et de l’habitation, un bâtiment d’habitat 
collectif est défini par la présence de plus de deux logements et d’une porte d’entrée commune à 
tous les logements (exemple : sas d’entrée, cage d’escalier). Un bâtiment comprenant 1 ou 2 
logements n’est pas considéré comme un logement collectif. 

HABITAT INTERMEDIAIRE : forme d’habitat entre la maison individuelle et le logement collectif. Il se 

caractérise par l’absence de parties communes (hall, cage d’escalier), la présence d’un accès 

individuel et d’un espace extérieur privatif pour chaque logement, ainsi que par une hauteur 

maximale de R+3. 

HAUTEUR (LEXIQUE NATIONAL) : La hauteur totale d’une construction, d’une façade, ou d’une installation 
correspond à la différence de niveau entre son point le plus haut et son point le plus bas situé à sa 
verticale. Elle s’apprécie par rapport au niveau du terrain existant avant travaux, à la date de dépôt 
de la demande. Le point le plus haut à prendre comme référence correspond au faîtage de la 
construction, ou au sommet de l’acrotère. Les installations techniques sont exclues du calcul de la 
hauteur. Pour les bâtiments, les points hauts sont différents pour tenir compte de la forme 
architecturale : le faîtage ou l’égout du toit (élément permettant l’écoulement des eaux pluviales) 
pour une toiture en pente, ou l’acrotère pour une toiture terrasse. 

 

POINT DE REFERENCE : Il sert à déterminer la hauteur de la construction et correspond au point bas de la 

construction. Il est constitué par le sol naturel existant du terrain d’assiette du projet avant les 

travaux de terrassement et d’exhaussement nécessaires pour la réalisation du projet.  
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Le schéma suivant précise le mode d’identification du point de référence (cercle noir) des 

constructions, en tenant compte de la déclivité du terrain. Il s’agit du point le plus bas de la 

construction. 

  

HAIE : ensemble d’arbres et arbustes planté de manière linéaire et resserrée afin de constituer un 

écran végétal. 

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE) : installations susceptibles de 

présenter des dangers et nuisances (notamment pour la commodité du voisinage, la sécurité, la 

salubrité, la santé publique, l’agriculture, la protection de la nature et de l’environnement, la 

conservation des sites et des monuments) qui justifient leur interdiction ou l’encadrement de leur 

implantation au sein des différentes zones du PLU. Leur régime juridique est encadré par le code de 

l’environnement. 

LIMITE SEPARATIVE (LEXIQUE NATIONAL) : Les limites séparatives correspondent aux limites entre le terrain 

d’assiette de la construction, constitué d’une ou plusieurs unités foncières, et le ou les terrains 

contigus. Elles peuvent être distinguées en deux types : les limites latérales et les limites de fond de 

terrain. En sont exclues les limites de l’unité foncière par rapport aux voies et emprises publiques. 

 

 

LOCAL ACCESSOIRE (LEXIQUE NATIONAL) : Le local accessoire fait soit partie intégrante d’une construction 
principale, soit il en constitue une annexe, soit une extension. Il est indissociable du fonctionnement 
de la construction principale. 
 
LOGEMENT DE FONCTION : il s’agit d’un bien à usage d’habitation lié à une activité économique dans la 

zone considérée. Le logement de fonction doit être justifié par la nécessité d’une surveillance 

permanente et rapprochée en fonction de l’activité économique à laquelle il est rattaché. 

OPERATION D’AMENAGEMENT D’ENSEMBLE : opération comportant plusieurs constructions (bâtiments et 

aménagements) implantées selon un schéma d’aménagement global cohérent réalisées sous forme 
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de Zone d’Aménagement Concerté, de permis d’aménager, de déclaration préalable, et de permis 

groupés ou permis valant division. 

PARC DE STATIONNEMENT MUTUALISE : au sein d’une même opération d’aménagement d’ensemble, 

l’offre en stationnement associée aux différents projets est réduite, tout en répondant aux besoins 

complémentaires de chaque projet. L’ensemble des places est regroupé dans un ou plusieurs parcs 

de stationnement, situé dans le périmètre de l’opération. Le calcul du nombre de places nécessaire 

repose sur le foisonnement des usages liés au stationnement. 

RETRAIT DES BATIMENTS : distance séparant le projet de construction d’une limite séparative. Le retrait 

(minimal) est règlementé par l’article 3 de la section n°2. Il se mesure horizontalement et 

perpendiculairement depuis l’emprise du bâtiment jusqu’au point le plus proche de la limite 

considérée. Sont pris en compte dans le calcul du retrait, les balcons, les portiques, les coursives. 

Ne sont pas comptés pour le calcul du retrait, les éléments de modénature, les soubassements, les 

pare soleil, les auvents et avancées de toiture sans encorbellement ni poteaux de soutien. 

SECOND RANG : parcelle située à l’arrière d’une autre propriété par rapport à la voie qui la dessert. La 
limite de la propriété avec la voie ou emprise ouverte à la circulation automobile n’est en général 
constituée que par l’accès à cette parcelle. Des règles d’implantation adaptées peuvent être 
autorisées ou imposées dans le règlement. 

 

 

SURFACE DE PLANCHER : somme des surfaces de plancher de chaque niveau clos et couvert, sous une 
hauteur de plafond supérieure à 1,80 m, calculée à partir du nu intérieur des façades du bâtiment 
après déductions des surfaces prévues par le code de l’urbanisme.  

 

SURFACE NON IMPERMEABILISEE : correspond à une surface construite ou non qui permet l’infiltration 

des eaux dans le sol en place. Sont considérés comme surfaces perméables : les espaces verts, le 

gravier, le sable, les pavées à larges joints perméables, les toitures végétalisées, … 

 

TOITURE : désigne tout ce qui recouvre un bâtiment. 

 

TOITURE-TERRASSE : couverture d'un bâtiment ou d'une partie de bâtiment qui se compose d’un seul 

plan et se présente comme une terrasse. Dans le présent règlement, il est admis qu’une toiture-

terrasse puisse comporter une faible pente si elle est inférieure à 12 % et dès lors que la faible pente 

est masquée par un bandeau. En l’absence de bandeau, la hauteur de référence d’une toiture à faible 

pente sera l’égout du toit ou le faîtage. 

UNITE FONCIERE : ensemble des parcelles cadastrales contiguës qui appartiennent au même 

propriétaire ou à la même indivision. 
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VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES (LEXIQUE NATIONAL) : La voie publique s’entend comme l’espace ouvert à la 
circulation publique, qui comprend la partie de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules 
motorisés, les itinéraires cyclables, l’emprise réservée au passage des piétons, et les fossés et talus la 
bordant. 
L’emprise publique correspond aux espaces extérieurs ouverts au public qui ne répondent pas à la 
notion de voie ni d’équipement public. 
 
Pour l’application de l’article 8 de la section 3, le présent règlement fait une distinction entre les 
voies et emprises publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile et celles qui ne sont pas 
ouvertes. A titre d’illustration, les espaces verts ouverts au public (squares, parcs et jardins…) hors 
aménagements des abords de chaussée, les voies douces exclusivement réservées aux piétons et aux 
deux roues non motorisées, les voies fluviales et les cours d’eau, les voies ferrées, les chemins 
d’exploitation ne sont pas considérés comme des voies et emprises publiques ouvertes à la 
circulation automobile. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE URBAINE 

 
La zone Urbaine (U) concerne l’ensemble du territoire urbanisé. Cette zone dispose des équipements 
publics nécessaires pour accueillir tout nouveau projet. Elle a vocation à répondre aux besoins de la 
commune en termes de constructions nouvelles et de changements de destination.  
Les secteurs délimités aux documents graphiques permettent de moduler la règle générale pour 
s’adapter aux enjeux et aux morphologies des quartiers. 
La zone U comprend les secteurs suivants : 
 

• Ua et sous-secteur Uab : secteurs du bourg (habitat dense, services publics et privés, 
commerces)  

• Ub et sous-secteur Ubb : secteurs périphériques, à vocation principale d’habitat, 
urbanisation moins dense que le secteur Ua intégrant notamment les villages de La Grée et 
des Pargo 

• Ue : secteur à vocation d’équipements sportifs et de loisirs 

• Ui : secteur à vocation économique 
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Secteur Ua 

CARACTERE DU SECTEUR Ua 

Le secteur Ua correspond au tissu urbain ancien du bourg de la commune.  
C'est un secteur déjà urbanisé, à caractère central d'habitat dense, de services et d'activités urbaines. 
Outre l’habitat, il est destiné à accueillir des équipements collectifs, commerces et activités qui 
contribuent à la vie des habitants de la commune, notamment en confortant l’attractivité des 
fonctions de centralités.  
Il comprend un sous-secteur Uab au sein duquel le futur projet urbain s’insèrera dans un espace de 
renouvellement urbain. 

Section 1 – Affectation des sols et destination des constructions 

Les opérations d’aménagement et de constructions réalisées sous forme de ZAC, lotissement, et 
permis groupés ou permis valant division, comporteront 20 % de logement social minimum. 
Toutefois, une mutualisation entre deux opérations d’aménagement pourra être admise lorsqu’elles 
sont réalisées simultanément. 

 

Les règles applicables aux « dispositions règlementaires liées à des représentations graphiques 
spécifiques autres que la délimitation des zones et des secteurs » sont précisées dans les 
dispositions générales du présent règlement écrit. 
 
NB : une demande de défrichement est à joindre au permis de construire quand celui-ci concerne 
une parcelle boisée d’un seul tenant de plus de 2.5 ha. 

 

ARTICLE Ua 1. : USAGE ET AFFECTATION DES SOLS, CONSTRUCTIONS ET 

ACTIVITES INTERDITES 

1.1 Hormis les extensions des constructions existantes, sont interdites toutes 

les nouvelles constructions et les changements de destination ayant les 

destinations et sous-destinations suivantes : 

a) Exploitations agricoles et forestières ; 
b) Industries, entrepôts et commerces de gros, excepté celles admises sous condition dans les 

limites définies à l’article Ua2 ; 

1.2 Sont interdites les affectations des sols, usages et types d’activités 

suivants : 

a) Les dépôts de véhicules, ferrailles, déchets, matériaux divers ; 
b) Les stationnements collectifs de caravanes, camping-cars ou de résidences mobiles de loisirs ; 
c) Les terrains de camping, les parcs résidentiels de loisirs, les villages de vacances classés en 

hébergement léger prévu par le Code du Tourisme, les habitations légères de loisirs ; 
d) Le stationnement de caravanes isolées, quelle qu’en soit la durée, sauf sur l’unité foncière ou 

dans les bâtiments et annexes où est implantée la construction constituant la résidence de 
l’utilisateur ; 

e) Les nouvelles installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation ou enregistrement ; 

f) Le long des voies repérées aux documents graphiques comme « linéaires de préservation de 
la diversité commerciale », le changement de destination des locaux concernés par la 
destination « commerce et activités de service » vers la destination « habitation » est interdit 
(cf Dispositions générales - article 5.12 ). 
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ARTICLE Ua 2. : TYPES D’ACTIVITES ET CONSTRUCTIONS SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1 Sont admises, sous condition, les destinations et sous-destinations 

suivantes : 

L’extension des constructions ayant les destinations ou sous-destinations d’industries, entrepôts 
ou commerces de gros existants aux conditions cumulatives suivantes : 

- D’être nécessitée par des mises aux normes, 
- De permettre la réduction des nuisances pour les riverains,  
- De respecter les dispositions en matière de stationnement et de raccordement aux 

réseaux. 

2.2 Sont admis, sous condition, les affectations des sols, usages et types 

d’activités suivants : 

a) Les nouvelles installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
déclaration aux conditions cumulatives suivantes :  

- qu'elles correspondent à des besoins liés à la vie quotidienne et à la commodité des 
habitants ;  

- que leur importance (volume, emprise, …) ne modifie pas le caractère du secteur ;  
- que soient mises en œuvre toutes les dispositions nécessaires pour les rendre 

compatibles avec les milieux environnants et permettre d’éviter ou tout au moins de 
réduire dans la mesure du possible, les nuisances et dangers éventuels.  

b) Les extensions des installations classées pour la protection de l'environnement quel que soit 
leur régime à condition que celles-ci soient maintenues dans leur classe initiale.  

c) Les dépôts de véhicules à condition qu’ils soient liés à une activité de garage existante située 
à proximité immédiate et de faire preuve d’une bonne intégration paysagère dans le site.  
 

Dans les secteurs concernés par une OAP : les destinations, sous-destinations, usages et 
affectations des sols et types d’activités non interdits à l’article Ua 1 sont admis à condition 
d’être compatibles avec les principes indiqués dans les OAP. 

 

Section 2 – Qualité urbaine, architecturale, environnementale et 

paysagère 

ARTICLE Ua 3. : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE Ua 4. : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

a) Pour les constructions nouvelles et les extensions des constructions existantes édifiées au-
delà d’une bande de 2 m par rapport aux limites séparatives, la hauteur maximale n’est pas 
règlementée ; 

b) Pour les constructions nouvelles et les extensions des constructions existantes édifiées en 
limite séparative, la hauteur maximale autorisée à l’acrotère ou à l’égout ne doit pas excéder 
3.50 m. Dans le cas de toiture monopente, la hauteur au point le plus haut ne doit pas 
excéder 3,50 m également. 

c) Règles différentes possibles : Se reporter à l’article 4.20. « Les cas de règles différentes aux 

règles d’implantation et de hauteur des constructions » des Dispositions Générales du 

présent règlement. 
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ARTICLE Ua 5. : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

5.1 L’implantation des constructions doit respecter l’article 5 des dispositions 

générales : 

a) Espaces boisés classés : recul de 10 m par rapport à la limite de l’espace boisé classé ; 
b) Arbres situés dans les haies inventoriées, arbres isolés et alignement d’arbres en application 

de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme : recul de 5 m. 

5.2 Implantation par rapport à la limite d’emprise de la voie ou de l’emprise 

publique (y compris voies non ouvertes à la circulation automobile) :  

a) Les nouvelles constructions doivent respecter une marge de recul de :  

- Le long des RD hors agglomération : 20 mètres minimum par rapport à l'axe de la voie ;  
- Le long des autres voies : les constructions nouvelles seront implantées en limite 
d’emprise de la voie publique ou privée ou, en respectant la marge de recul reportée sur le 
règlement graphique le long de la rue du Pontois. 

 
b) Règles différentes possibles : Se reporter à l’article 4.20. « Les cas de règles différentes aux 

règles d’implantation et de hauteur des constructions » des Dispositions Générales du 

présent règlement.  

c) En sous-secteur Uab au sein duquel aucune marge de recul n’est imposée sauf dispositions 

graphiques contraires. Tout projet devra toutefois veiller à s’intégrer harmonieusement dans 

son environnement urbain et paysager.  

d) Dispositions particulières :  

Dans la marge de recul reportée au règlement graphique qui concerne la rue du Pontois, sont 

uniquement autorisées : 

• les équipements d’intérêt collectif ; 

• les installations de type aire de stationnement. 

5.3 Implantation par rapport aux limites séparatives : 

Sous réserve des dispositions de l’article Ua4, les constructions nouvelles doivent s’implanter : 
o Soit en limite séparative ; 

o Soit avec un retrait minimum de 2 m des limites séparatives. 

Règles différentes possibles : Se reporter à l’article 4.20. « Les cas de règles différentes aux règles 

d’implantation et de hauteur des constructions » des Dispositions Générales du présent 

règlement. 

 

ARTICLE Ua 6. : CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES DES FAÇADES ET 

DES CLOTURES 

6.1 Dispositions générales : 

L'autorisation de construire peut être refusée ou n'être accordée que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions 
ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 
ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales (article R.111-27 du Code de l’urbanisme). 
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Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l'intérêt des lieux 
avoisinants, des sites, des paysages y compris pour les créations architecturales spécifiques. 
 

6.2 Autres dispositions :  

Le respect des données dominantes sur la rue ou l'espace public sur lesquels s'implante l'immeuble 
peut être imposé (volumétrie, sens de toitures, aspect des parements, etc.…) notamment pour 
l'insertion au contexte des divers types architecturaux existants. 
 
 

a) Toitures : 

Règle générale : 
Les pentes de toitures tiennent compte de l’esthétique et des caractéristiques des matériaux utilisés. 
Et notamment, lorsque la toiture sera réalisée en ardoise, la pente du volume principal des 
constructions devra être de 40° minimum pour s’inscrire dans les volumes de l’architecture 
« traditionnelle » de la commune. 
 
Règles particulières : 
En cas de créations architecturales spécifiques, d’autres matériaux tels que zinc, plomb ou cuivre… 
sont autorisés sous réserve d’une insertion de qualité. 
De même, la création de toitures terrasse est autorisée. 
 

b) Clôture : 
Se reporter à l’article 11. « Clôtures » des Dispositions Générales du présent règlement écrit. 

 

6.3 Dispositions particulières 

Les dispositifs de production d’énergie renouvelable intégrés à la construction (systèmes solaires…) 
doivent faire l’objet d’une insertion soignée au niveau des façades et des toitures et en termes 
d’implantation (enjeux de co-visibilité, d’harmonie du paysage urbain depuis la rue ou la place). 

 

ARTICLE Ua 7. : TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

La maitrise de l’imperméabilisation des espaces libres (espaces publics, aires de jeux et de loisirs) et 
des stationnements est assurée par la mise en œuvre de revêtements perméables (cf. Dispositions 
générales – article 9.4). 
 
Il conviendra de privilégier des plantations en mélange d’essences locales.  (Cf. Annexe n°1 : 
Plantations recommandées et espèces à proscrire).  
Les plantations à prévoir en limite séparative ou au sein des parcelles visent également à enrichir la 
qualité et l’identité des lieux : 

• Les plantations constituent des supports de biodiversité qu’il convient de favoriser, voire de 
renforcer ; 

• Les plantations utilisées en clôture constituent des brises vues destinés à préserver l’intimité 
des habitants et facilitent l’intégration paysagère des éléments de type abri de jardin, dépôts 
extérieurs. 

 
Les modalités de réalisation des aires de stationnement des véhicules sont précisées dans l’article 9 
des « Dispositions générales ». En outre, les aires de stationnement motorisées doivent faire l’objet 



PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée 46/101 

d’un traitement paysager d’ensemble et contribuer à la qualité des espaces libres, notamment grâce 
à l’emploi de plantations d’accompagnement. 

 

Section 3 – Equipements, réseaux 

ARTICLE Ua 8. : CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 

PRIVEES 

8.1 Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 

d’accès aux voies ouvertes au public 

a) Desserte 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée, ouverte à la 
circulation automobile, de caractéristiques proportionnées à l’importance de l’occupation ou de 
l’utilisation du sol envisagée et adaptée à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 

b) Accès 

Tout nouvel accès doit présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de 
sécurité et de desserte, notamment pour la défense contre l’incendie et la protection civile (si cette 
circulation et cette utilisation sont nécessaires). 
 
L’accès doit être aménagé de façon à ne pas entraîner de risque pour la sécurité des usagers des 
voies publiques ou pour celle des personnes utilisant cet accès. Cette sécurité doit être appréciée 
compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration, ainsi que de la nature et de 
l’intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent être 
autorisées, sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 
moindre. 
 
Aucun accès automobile ne peut s'effectuer sur les voies affectées exclusivement aux cycles et 
piétons. 

8.2 Voies nouvelles 

Les dimensions et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées à l’importance ou à la 
destination des constructions qu’elles doivent desservir. 
 
En outre, toute voie nouvelle de desserte de construction doit présenter des caractéristiques 
permettant de satisfaire aux exigences de sécurité et de desserte, notamment pour la défense contre 
l’incendie et la protection civile (si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires). 
 
Les voies nouvelles en impasse ne doivent pas avoir une longueur supérieure à 100 mètres et doivent 
être aménagées, dans leur partie terminale, par une aire de retournement pour permettre aux 
véhicules de faire aisément demi-tour. Cette disposition ne s’applique pas lorsqu’il est aménagé une 
voie de bouclage réservée aux véhicules de service (lutte contre l’incendie, collecte des ordures 
ménagères…) ou tout autre moyen ne nécessitant pas aux véhicules de services de circuler dans la 
rue (organisation d’un point de collecte des ordures ménagères en entrée de rue par exemple). 
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8.3 Conditions de desserte des terrains par les services publics de collecte 

des déchets 

Tout nouvel accès et toute voie nouvelle de desserte de construction doit présenter des 
caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité et de desserte pour la collecte des 
ordures ménagères (si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires). 

ARTICLE Ua 9. CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS  

9.1 Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, 

d’énergie, d’électricité et d’assainissement 

a) Eau potable 

Tout aménagement ou toute construction qui requiert une alimentation en eau potable et qui est 

desservi au travers du schéma de distribution en eau potable pourra s’y raccorder. A défaut de s’y 

raccorder ou en l’absence de desserte par le réseau public d’eau potable, l’alimentation en eau du 

projet devra être précisée ou déclarée être assumée par le pétitionnaire, qui devra alors en respecter 

les objectifs règlementaires et sanitaires en vigueur. 

b) Electricité 

En-dehors des voies et emprises publiques, les réseaux d’électricité et les câbles de distribution des 
réseaux nouveaux doivent être réalisés en souterrain, à la charge du maître d’ouvrage sur le terrain 
d’assiette de l’opération. 
 

c) Assainissement :  

Assainissement des Eaux Usées domestiques 

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées domestiques doit évacuer ses 

eaux usées par des canalisations souterraines de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau 

public d’assainissement.  

En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus pour être desservis par un réseau 

d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées d’un 

dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 

Le dispositif d’assainissement autonome devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de 

filière ou d’une étude d’incidence ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en 

place conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie suffisante puisse être 

réservée pour la conception et la réalisation du système d’assainissement autonome. 

Pour les opérations d’aménagement d’ensemble à créer dans les zones d’assainissement collectif, et 

en l’absence de réseau public, il convient de réaliser à l’intérieur de l’ensemble projeté et en 

supplément de l’assainissement non collectif, à la charge du maître d’ouvrage, un réseau de 

collecteurs, en attente, raccordables au futur réseau public. Le pétitionnaire pourra, utilement se 

rapprocher, de la collectivité pour connaitre les données éventuellement disponibles concernant la 

profondeur et la localisation précise du réseau futur publique. 
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Assainissement des Eaux Usées Assimilées domestiques 

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées assimilée domestiques à droit, à 

sa demande, au raccordement au réseau public de collecte d’assainissement collectif dans la limite 

des capacités de transport et d'épuration des installations existantes ou en cours de réalisation. Les 

activités impliquant des utilisations de l'eau assimilables aux utilisations à des fins domestiques sont 

celles listées par la réglementation en vigueur. 

Ces constructions ou installations nouvelles devront évacuer leurs eaux usées par des canalisations 

souterraines de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public d’assainissement.  

En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus pour être desservis par un réseau 

d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées d’un 

dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 

Le dispositif d’assainissement autonome devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de 

filière ou d’une étude d’incidences ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en 

place conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie suffisante puisse être 

réservée pour la conception et la réalisation du système d’assainissement autonome. 

Assainissement des Eaux Usées Non domestiques 

Dans les zones d'assainissement collectif, le raccordement des eaux non domestiques au réseau 

public d'assainissement est subordonné à un arrêté d'autorisation de déversement, éventuellement 

assorti d’une convention de déversement, conformément à l'article L.1331-10 du Code de la Santé 

Publique. 

En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus être desservi par un réseau 

d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipé d’un 

dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 

Le dispositif d’assainissement devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de filière ou 

d’une étude d’incidences ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 

conformément à la réglementation en vigueur. 

9.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation des sols, la maîtrise du débit 

et l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement 

 

Le principe général est que les eaux pluviales doivent être prioritairement gérées à la parcelle, l’unité 

foncière ou l’aménagement.  

La gestion se fait prioritairement par rétention et infiltration (tranchée d’infiltration, puits 

d’infiltration, noue ou bassin d’infiltration…). 

Pour toute construction (nouvelle ou extension) de plus de 40 m² d’emprise au sol et pour tout 

aménagement non inclus dans une opération d’aménagement d’ensemble pour laquelle une gestion 

globale des eaux pluviales est mise en œuvre, le porteur du projet a l’obligation de mettre en œuvre 
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des techniques permettant de compenser l’imperméabilisation générée par le projet de construction 

sur l’emprise du projet. 

Les ouvrages d’infiltration à la parcelle ou régulation du débit du rejet vers le réseau d’eau pluviale 

sont pour une pluie d’occurrence décennale (à conforter par le Schéma directeur mené par  

CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo) avec, en cas de rejet vers le réseau d’eau pluviale, une 

régulation à 3 litres/secondes/hectares visant à compenser l’imperméabilisation nouvelle réalisée ou,  

à défaut, justifier qu’ils atteignent au minimum le même niveau d’efficacité. 

Les pluies décennales sont définies à la notice de zonage d’assainissement pluvial annexée au PLU.  

Pour les évènements pluvieux d’occurrence supérieure, il revient au pétitionnaire de prévoir les 

dispositions pour éviter les sinistres sur ses biens et ceux des tiers. L’éventuelle surverse d’un 

ouvrage ne peut pas être raccordée au réseau public. 

Pour des raisons de faisabilité technique, le débit minimal de régulation est fixé à 0,5l/s et le volume 

minimal de rétention des eaux pluviales de 1 m3. L’ouvrage doit être en capacité de réguler le débit 

des eaux pluviales issues de l’imperméabilisation nouvelle réalisée à l’échelle de la parcelle. Le 

volume de rétention sera augmenté le cas échéant de toute surface non imperméabilisée, ou bien 

imperméabilisable à termes, qui serait raccordée sur le dispositif de régulation. Ces surfaces seront 

alors elles aussi régulées, à l’identique de celles issues de la nouvelle imperméabilisation, en fonction 

du coefficient de ruissellement propre à chacune des surfaces concernées. 

 A ce titre, un contrôle précis sera exercé sur les modalités de raccordement de la construction aux 

réseaux public d’eau pluviale ainsi que sur le traitement prévu des eaux pluviales mentionné au plan 

masse de la demande d’autorisation de construire.  

De façon générale, une étude de sol permet de concevoir une installation d’infiltration et définit son 

dimensionnement. 

Lorsque la nature des sols ne permet pas le recours à l’infiltration, d’autres solutions de nature à 

limiter les débits de rejets vers le réseau d’eau pluviale doivent être mises en œuvre : il s’agit de 

techniques permettant la rétention et la régulation du rejet (cuve de rétention et régulation, 

réservoir paysagers et régulation…).  

Quelle que soit la technique retenue, le maintien de la perméabilité existante des surfaces non bâtis 

sera recherché. 

A titre d’information, il est mentionné que la notice du schéma directeur d’assainissement des eaux 

pluviales donne quelques exemples de principe de conception d’ouvrage. 

Il est également rappelé que les objectifs règlementaires de traitement des eaux pluviales avant rejet 

devront être respectés en fonction de l’activité, de la sensibilité du milieu, mais aussi de prescriptions 

imposées au projet telles que la loi sur l’eau (dossier règlementaire…). Le règlement de service de  

CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo, tout en reprenant l’objectif règlementaire, peut renforcer 

cet objectif notamment au regard de la sensibilité du milieu récepteur. 
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Sont comptabilisées en surfaces imperméabilisées, les surfaces de toitures, les voiries, les terrasses, 

les surfaces en enrobé, béton ou pavées…. dès lors qu’elles génèrent un apport de ruissellement 

direct au réseau communal ou aux milieux récepteurs. 

 

9.3 Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 
Dans les opérations d’aménagement d’ensemble, la réalisation de fourreaux enterrés suffisamment 
dimensionnés pour le passage ultérieur de câbles réseaux pour la transmission d’informations 
numériques et téléphoniques (y compris câblage optique) est obligatoire et doit être prévue lors de 
la demande d’autorisation (permis de construire, permis d’aménager…) ; celle-ci doit prévoir la 
possibilité d’y raccorder en souterrain tout nouveau programme immobilier. 
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Secteur Ub 

 

CARACTERE DU SECTEUR Ub 

Le secteur Ub (sous-secteur Ubb compris) correspond à la zone urbaine périphérique moyennement 
dense de la commune.  
C'est un secteur déjà urbanisé à vocation principale d'habitat.  
Il s'agit d'y encourager le développement de l’habitat sous diverses formes (individuels, groupés, 
intermédiaires, collectifs).  
Le secteur Ub comprend deux villages : 

• Les Pargo intégrant Kervigné et Kerjubaud et la Grée intégrant la Ville Bleue, la Châtaignière, 
la Voute et Notre Dame où les enjeux environnementaux et paysagers justifient la mise en 
place d’un coefficient d’emprise au sol distinct. 

 

Section 1 – Affectation des sols et destination des constructions 

 
Les opérations d’aménagement et de constructions réalisées sous forme de ZAC, lotissement, et 
permis groupés ou permis valant division, comporteront 20 % de logement social minimum. 
Toutefois, une mutualisation entre deux opérations d’aménagement pourra être admise lorsqu’elles 
sont réalisées simultanément. 

 

Les règles applicables aux « dispositions règlementaires liées à des représentations graphiques 
spécifiques autres que la délimitation des zones et des secteurs » sont précisées dans les 
dispositions générales du présent règlement écrit. 
 
NB : une demande de défrichement est à joindre au permis de construire quand celui-ci concerne 
une parcelle boisée d’un seul tenant de plus de 2.5 ha. 
 

ARTICLE Ub 1. : USAGE ET AFFECTATION DES SOLS, CONSTRUCTIONS ET 

ACTIVITES INTERDITES 

1.1 Hormis les extensions des constructions existantes, sont interdites toutes 

les nouvelles constructions et les changements de destination ayant les 

destinations et sous-destinations suivantes : 

a) Exploitations agricoles et forestières ; 
b) Commerce et activités de service excepté celles admises sous condition dans les limites 

définies à l’article Ub 2 ; 
c) Industries, entrepôts et commerces de gros excepté celles admises sous condition dans les 

limites définies à l’article Ub 2 ; 

1.2 Sont interdites les affectations des sols, usages et types d’activités 

suivants : 

a) Les dépôts de véhicules, ferrailles, déchets, matériaux divers ; 
b) Les stationnements collectifs de caravanes, camping-cars ou de résidences mobiles de loisirs ; 
c) Les terrains de camping, les parcs résidentiels de loisirs, les villages de vacances classés en 

hébergement léger prévu par le Code du Tourisme, les habitations légères de loisirs ; 
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d) Le stationnement de caravanes isolées, quelle qu’en soit la durée, sauf sur l’unité foncière ou 
dans les bâtiments et annexes où est implantée la construction constituant la résidence de 
l’utilisateur ; 

e) Les nouvelles installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation ou enregistrement. 

ARTICLE Ub 2. : TYPES D’ACTIVITES ET CONSTRUCTIONS SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1 Sont admises, sous condition, les destinations et sous-destinations 

suivantes : 

a) L’extension des constructions existantes à usage de commerce et d’activité de service dans la 
limite de 50m² d’emprise au sol ; 

b) L’extension des constructions existantes ayant les destinations d’industries, entrepôts ou 
commerces de gros existants aux conditions cumulatives suivantes : 

- d’être nécessitée par des mises aux normes, 
- de permettre la réduction des nuisances pour les riverains,  
- de respecter les dispositions en matière de stationnement et de raccordement aux 

réseaux. 

2.2 Sont admis, sous condition, les affectations des sols, usages et types 

d’activités suivants : 

a) Les nouvelles installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
déclaration aux conditions cumulatives suivantes :  

- qu'elles correspondent à des besoins liés à la vie quotidienne et à la commodité des 
habitants ;  

- que leur importance (volume, emprise, …) ne modifie pas le caractère du secteur ;  
- que soient mises en œuvre toutes les dispositions nécessaires pour les rendre 

compatibles avec les milieux environnants et permettre d’éviter ou tout au moins de 
réduire dans la mesure du possible, les nuisances et dangers éventuels.  

b) Les extensions des installations classées pour la protection de l'environnement quel que soit 
leur régime à condition que celles-ci soient maintenues dans leur classe initiale.  

c) Les dépôts de véhicules à condition qu’ils soient liés à une activité de garage existante située 
à proximité immédiate et de faire preuve d’une bonne intégration paysagère dans le site.  
 

Dans les secteurs concernés par une OAP : les destinations, sous-destinations, usages et 
affectations des sols et types d’activités non interdits à l’article Ub 1 sont admis à condition 
d’être compatibles avec les principes indiqués dans les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation. 

Section 2 – Qualité urbaine, architecturale, environnementale et 

paysagère 

ARTICLE Ub 3. : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

3.1 Règle générale :  

Il n’est pas fixé de règle maximale d’emprise au sol, excepté pour les secteurs des Pargo et de la 
Grée tel que précisé dans le 3.2 ci-après. 

3.2 Dispositions particulières concernant les secteurs des Pargo et de la Grée :  

L’emprise au sol des constructions ne peut excéder 30% de la superficie de la parcelle intéressée 
par le projet de construction. 
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ARTICLE Ub 4. : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

a) Pour les constructions nouvelles et les extensions des constructions existantes édifiées au-
delà d’une bande de 2 m par rapport aux limites séparatives, la hauteur ne devra pas 
excéder : 

▪ Egout : 6 m 

▪ Faitage : 11 m  

▪ Acrotère 9 m  

b) Pour les constructions nouvelles et les extensions des constructions existantes édifiées en 

limite séparative, la hauteur maximale autorisée à l’acrotère ou à l’égout ne doit pas excéder 

3.50 m. Dans le cas de toiture monopente, la hauteur au point le plus haut ne doit pas 

excéder 3,50 m également. 

c) La hauteur maximale des constructions liées aux équipements d’intérêt collectif et services 
publics est fixée à 11m. 

d) Règles différentes possibles : Se reporter à l’article 4.20. « Les cas de règles différentes aux 

règles d’implantation et de hauteur des constructions » des Dispositions Générales du 

présent règlement. 

 

ARTICLE Ub 5. : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

5.1. L’implantation des constructions doit respecter l’article 5 des dispositions 

générales qui prévoit les règles d’implantation particulières suivantes : 

a) Espaces boisés classés : recul de 10 m par rapport à la limite de l’espace boisé classé ; 
b) Arbres situés dans les haies inventoriées, arbres isolés et alignement d’arbres en application 

de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme : recul de 5 m. 

5.2. Implantation par rapport à la limite d’emprise de la voie ou de l’emprise 

publique (y compris voies non ouvertes à la circulation automobile) :  

Les nouvelles constructions doivent respecter une marge de recul de :  

- Le long des RD hors agglomération : 20 mètres minimum par rapport à l'axe de la voie ;  
- Le long des autres voies, les constructions nouvelles doivent s’implanter avec un recul de 5 
m minimum par rapport à la limite d’emprise de la voie publique ou privée. Cette règle ne 
s’applique pas en sous-secteur Ubb au sein duquel aucune marge de recul n’est imposée 
sauf dispositions graphiques contraires. Tout projet devra veiller à s’intégrer 
harmonieusement dans son environnement urbain et paysager. 
 

Règles différentes possibles : Se reporter à l’article 4.20. « Les cas de règles différentes aux 
règles d’implantation et de hauteur des constructions » des Dispositions Générales du présent 
règlement. 

5.3. Implantation par rapport aux limites séparatives : 

Sous réserve des dispositions de l’article Ub4, les constructions nouvelles doivent s’implanter : 
o Soit en limite séparative ; 

o Soit avec un retrait minimum de 2 m des limites séparatives. 

Règles différentes possibles : Se reporter à l’article 4.20. « Les cas de règles différentes aux 

règles d’implantation et de hauteur des constructions » des Dispositions Générales du présent 

règlement. 
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ARTICLE Ub 6. : CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES DES FAÇADES ET 

DES CLOTURES 

6.1 Dispositions générales : 

L'autorisation de construire peut être refusée ou n'être accordée que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions 
ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 
ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales (article R.111-27 du Code de l’urbanisme). 
 
Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l'intérêt des lieux 
avoisinants, des sites, des paysages y compris pour les créations architecturales spécifiques. 

6.2 Autres dispositions :  

Le respect de données dominantes sur la rue ou l'espace public sur lesquels s'implante l'immeuble 
peut être imposé (volumétrie, sens de toitures, aspect des parements, etc.…) notamment pour 
l'insertion au contexte des divers types architecturaux existants. 

a) Toitures : 

Règle générale : 
Les pentes de toitures tiennent compte de l’esthétique et des caractéristiques des matériaux utilisés. 
Et notamment, lorsque la toiture sera réalisée en ardoise, la pente du volume principal des 
constructions devra être de 40° minimum pour s’inscrire dans les volumes de l’architecture 
« traditionnelle » de la commune. 
 
Règles particulières : 
En cas de créations architecturales spécifiques, d’autres matériaux tels que zinc, plomb ou cuivre… 
sont autorisés sous réserve d’une insertion de qualité. 
De même, la création de toitures terrasses est autorisée. 
 

b) Clôtures : 
Se reporter à l’article 11. « Clôtures » des Dispositions Générales du présent règlement écrit. 

 

6.3 Dispositions particulières 

Les dispositifs de production d’énergie renouvelable intégrés à la construction (systèmes solaires…) 
doivent faire l’objet d’une insertion soignée au niveau des façades et des toitures et en termes 
d’implantation (enjeux de co-visibilité, d’harmonie du paysage urbain depuis la rue ou la place). 

 

 

ARTICLE Ub 7. : TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

 

La maitrise de l’imperméabilisation des espaces libres (espaces publics, aires de jeux et de loisirs) et 

des stationnements est assurée par la mise en œuvre de revêtements perméables (cf. Dispositions 

générales – article 9.4). 

Les plantations à prévoir en limite séparative ou au sein des parcelles visent également à enrichir la 
qualité et l’identité des lieux : 
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• Les plantations constituent des supports de biodiversité qu’il convient de favoriser, voire de 
renforcer. 

• Les plantations utilisées en clôture constituent des brises vues destinés à préserver l’intimité 
des habitants et facilitent l’intégration paysagère des éléments de type abri de jardin, dépôts 
extérieurs. 

Il conviendra de privilégier des plantations en mélange d’essences locales.  (Cf. Annexe n°1 : 

Plantations recommandées et espèces à proscrire).  

Les modalités de réalisation des aires de stationnement des véhicules sont précisées dans l’article 9 
des « Dispositions générales ». En outre, les aires de stationnement motorisées doivent faire l’objet 
d’un traitement paysager d’ensemble et contribuer à la qualité des espaces libres, notamment grâce 
à l’emploi de plantations d’accompagnement. 

Section 3 – Equipements, réseaux  

ARTICLE Ub 8. : CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 

PRIVEES 

8.1 Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 

d’accès aux voies ouvertes au public 

a) Desserte 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée, ouverte à la 
circulation automobile, de caractéristiques proportionnées à l’importance de l’occupation ou de 
l’utilisation du sol envisagée et adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 

b) Accès 

Tout nouvel accès doit présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de 
sécurité et de desserte, notamment pour la défense contre l’incendie et la protection civile (si cette 
circulation et cette utilisation sont nécessaires). 
 
L’accès doit être aménagé de façon à ne pas entraîner de risque pour la sécurité des usagers des 
voies publiques ou pour celle des personnes utilisant cet accès. Cette sécurité doit être appréciée 
compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration, ainsi que de la nature et de 
l’intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent être 
autorisées, sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 
moindre. 
 
Aucun accès automobile ne peut s'effectuer sur les voies affectées exclusivement aux cycles et 
piétons. 

8.2 Voies nouvelles 

Les dimensions et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées à l’importance ou à la 
destination des constructions qu’elles doivent desservir. 
 
En outre, toute voie nouvelle de desserte de construction doit présenter des caractéristiques 
permettant de satisfaire aux exigences de sécurité et de desserte, notamment pour la défense contre 
l’incendie et la protection civile (si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires). 
 



PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée 56/101 

Les voies nouvelles en impasse ne doivent pas avoir une longueur supérieure à 100 mètres et doivent 
être aménagées, dans leur partie terminale, par une aire de retournement pour permettre aux 
véhicules de faire aisément demi-tour. Cette disposition ne s’applique pas lorsqu’il est aménagé une 
voie de bouclage réservée aux véhicules de service (lutte contre l’incendie, collecte des ordures 
ménagères…) ou tout autre moyen ne nécessitant pas aux véhicules de services de circuler dans la 
rue (organisation d’un point de collecte des ordures ménagères en entrée de rue par exemple). 

8.3 Conditions de desserte des terrains par les services publics de collecte 

des déchets 

Tout nouvel accès et toute voie nouvelle de desserte de construction doit présenter des 
caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité et de desserte pour la collecte des 
ordures ménagères (si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires). 

ARTICLE Ub 9. CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS  

9.1 Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, 

d’énergie, d’électricité et d’assainissement 

a) Eau potable 

Tout aménagement ou toute construction qui requiert une alimentation en eau potable et qui est 

desservi au travers du schéma de distribution en eau potable pourra s’y raccorder. A défaut de s’y 

raccorder ou en l’absence de desserte par le réseau public d’eau potable, l’alimentation en eau du 

projet devra être précisée ou déclarée être assumée par le pétitionnaire, qui devra alors en respecter 

les objectifs règlementaires et sanitaires en vigueur. 

b) Electricité 

En-dehors des voies et emprises publiques, les réseaux d’électricité et les câbles de distribution des 
réseaux nouveaux doivent être réalisés en souterrain, à la charge du maître d’ouvrage sur le terrain 
d’assiette de l’opération. 

c) Assainissement :  

Assainissement des Eaux Usées domestiques 

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées domestiques doit évacuer ses 

eaux usées par des canalisations souterraines de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau 

public d’assainissement.  

En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus pour être desservis par un réseau 

d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées d’un 

dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 

Le dispositif d’assainissement autonome devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de 

filière ou d’une étude d’incidence ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en 

place conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie suffisante puisse être 

réservée pour la conception et la réalisation du système d’assainissement autonome. 

Pour les opérations d’aménagement d’ensemble à créer dans les zones d’assainissement collectif, et 

en l’absence de réseau public, il convient de réaliser à l’intérieur de l’ensemble projeté et en 

supplément de l’assainissement non collectif, à la charge du maître d’ouvrage, un réseau de 

collecteurs, en attente, raccordables au futur réseau public. Le pétitionnaire pourra, utilement se 
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rapprocher, de la collectivité pour connaitre les données éventuellement disponibles concernant la 

profondeur et la localisation précise du réseau futur publique. 

Assainissement des Eaux Usées Assimilées domestiques 

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées assimilée domestiques à droit, à 

sa demande, au raccordement au réseau public de collecte d’assainissement collectif dans la limite 

des capacités de transport et d'épuration des installations existantes ou en cours de réalisation. Les 

activités impliquant des utilisations de l'eau assimilables aux utilisations à des fins domestiques sont 

celles listées par la réglementation en vigueur. 

Ces constructions ou installations nouvelles devront évacuer leurs eaux usées par des canalisations 

souterraines de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public d’assainissement.  

En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus pour être desservis par un réseau 

d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées d’un 

dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 

Le dispositif d’assainissement autonome devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de 

filière ou d’une étude d’incidences ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en 

place conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie suffisante puisse être 

réservée pour la conception et la réalisation du système d’assainissement autonome. 

Assainissement des Eaux Usées Non domestiques 

Dans les zones d'assainissement collectif, le raccordement des eaux non domestiques au réseau 

public d'assainissement est subordonné à un arrêté d'autorisation de déversement, éventuellement 

assorti d’une convention de déversement, conformément à l'article L.1331-10 du Code de la Santé 

Publique. 

En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus être desservi par un réseau 

d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipé d’un 

dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 

Le dispositif d’assainissement devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de filière ou 

d’une étude d’incidences ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 

9.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation des sols, la maîtrise du débit 

et l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement 

 
Le principe général est que les eaux pluviales doivent être prioritairement gérées à la parcelle, l’unité 
foncière ou l’aménagement.  
 
La gestion se fait prioritairement par rétention et infiltration (tranchée d’infiltration, puits 
d’infiltration, noue ou bassin d’infiltration…),  
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Pour toute construction (nouvelle ou extension) de plus de 40 m² d’emprise au sol et pour tout 
aménagement non inclus dans une opération d’aménagement d’ensemble pour laquelle une gestion 
globale des eaux pluviales est mise en œuvre, le porteur du projet a l’obligation de mettre en œuvre 
des techniques permettant de compenser l’imperméabilisation générée par le projet de construction 
sur l’emprise du projet. 
Les ouvrages d’infiltration à la parcelle ou régulation du débit du rejet vers le réseau d’eau pluviale 
sont pour une pluie d’occurrence décennale (à conforter par le Schéma directeur mené par 

CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo) avec, en cas de rejet vers le réseau d’eau pluviale, une 
régulation à 3 litres/secondes/hectares visant à compenser l’imperméabilisation nouvelle réalisée 
ou, à défaut, justifier qu’ils atteignent au minimum le même niveau d’efficacité. 
 
Les pluies décennales sont définies à la notice de zonage d’assainissement pluvial annexée au PLU.  
 
Pour les évènements pluvieux d’occurrence supérieure, il revient au pétitionnaire de prévoir les 
dispositions pour éviter les sinistres sur ses biens et ceux des tiers. L’éventuelle surverse d’un 
ouvrage ne peut pas être raccordée au réseau public. 
 
Pour des raisons de faisabilité technique, le débit minimal de régulation est fixé à 0,5l/s et le volume 
minimal de rétention des eaux pluviales de 1 m3. L’ouvrage doit être en capacité de réguler le débit 
des eaux pluviales issues de l’imperméabilisation nouvelle réalisée à l’échelle de la parcelle. Le 
volume de rétention sera augmenté le cas échéant de toute surface non imperméabilisée, ou bien 
imperméabilisable à termes, qui serait raccordée sur le dispositif de régulation. Ces surfaces seront 
alors elles aussi régulées, à l’identique de celles issues de la nouvelle imperméabilisation, en fonction 
du coefficient de ruissellement propre à chacune des surfaces concernées. 
 A ce titre, un contrôle précis sera exercé sur les modalités de raccordement de la construction aux 
réseaux public d’eau pluviale ainsi que sur le traitement prévu des eaux pluviales mentionné au plan 
masse de la demande d’autorisation de construire.  
De façon générale, une étude de sol permet de concevoir une installation d’infiltration et définit son 
dimensionnement. 
  
Lorsque la nature des sols ne permet pas le recours à l’infiltration, d’autres solutions de nature à 
limiter les débits de rejets vers le réseau d’eau pluviale doivent être mises en œuvre : il s’agit de 
techniques permettant la rétention et la régulation du rejet (cuve de rétention et régulation, 
réservoir paysagers et régulation…).  
Quelle que soit la technique retenue, le maintien de la perméabilité existante des surfaces non bâtis 
sera recherché. 
A titre d’information, il est mentionné que la notice du schéma directeur d’assainissement des eaux 
pluviales donne quelques exemples de principe de conception d’ouvrage. 
Il est également rappelé que les objectifs règlementaires de traitement des eaux pluviales avant rejet 
devront être respectés en fonction de l’activité, de la sensibilité du milieu, mais aussi de prescriptions 
imposées au projet telles que la loi sur l’eau (dossier règlementaire…). Le règlement de service de 

CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo, tout en reprenant l’objectif règlementaire, peut renforcer 
cet objectif notamment au regard de la sensibilité du milieu récepteur. 
Sont comptabilisées en surfaces imperméabilisées, les surfaces de toitures, les voiries, les terrasses, 
les surfaces en enrobé, béton ou pavées…. dès lors qu’elles génèrent un apport de ruissellement 
direct au réseau communal ou aux milieux récepteurs. 
 
 



PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée 59/101 

9.3 Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 
Dans les opérations d’aménagement d’ensemble, la réalisation de fourreaux enterrés suffisamment 
dimensionnés pour le passage ultérieur de câbles réseaux pour la transmission d’informations 
numériques et téléphoniques (y compris câblage optique) est obligatoire et doit être prévue lors de 
la demande d’autorisation (permis de construire, permis d’aménager…) ; celle-ci doit prévoir la 
possibilité d’y raccorder en souterrain tout nouveau programme immobilier. 
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Secteur Ue 

CARACTERE DU SECTEUR Ue 

Le secteur Ue correspond au secteur à vocation d’équipements sportifs, de loisirs et culturels.  
 

Section 1 – Affectation des sols et destination des constructions 

 
Les règles applicables aux « dispositions règlementaires liées à des représentations graphiques 
spécifiques autres que la délimitation des zones et des secteurs » sont précisées dans les 
dispositions générales du présent règlement écrit. 

 

ARTICLE Ue 1. : USAGE ET AFFECTATION DES SOLS, CONSTRUCTIONS ET 

ACTIVITES INTERDITES 

1.1 Sont interdites toutes les nouvelles constructions et les changements de 

destination en dehors de celles prévues sous condition à l’article Ue 2 ; 

1.2 Sont interdites les affectations des sols, usages et types d’activités en 

dehors de celles prévues sous condition à l’article Ue 2 : 

ARTICLE Ue 2. : TYPES D’ACTIVITES ET CONSTRUCTIONS SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1 Sont admises, sous condition, les destinations et sous-destinations 

suivantes : 

Les équipements d’intérêt collectif et services publics sous réserve du respect des dispositions 
des sections 2 et 3. 

2.2 Sont admis, sous condition, les affectations des sols, usages et types 

d’activités suivants : 

Les constructions et installations nécessaires au pôle d’équipements d’intérêt collectif et services 
publiques à vocation sportive, de loisirs et culturelle. 

 

Section 2 – Qualité urbaine, architecturale, environnementale et 

paysagère 

ARTICLE Ue 3. : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE Ue 4. : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 
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ARTICLE Ue 5. : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

 
L’implantation des constructions doit respecter l’article 5 des dispositions générales qui prévoit les 
règles d’implantation particulières suivantes : 

a) Espaces boisés classés : recul de 10 m par rapport à la limite de l’espace boisé classé ; 
b) Arbres situés dans les haies inventoriées, arbres isolés et alignement d’arbres en application 

de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme : recul de 5 m. 

ARTICLE Ue 6. : CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES DES FAÇADES ET 

DES CLOTURES 

6.1 Règles générales 

L'autorisation de construire peut être refusée ou n'être accordée que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions 
ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 
ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales (article R.111-27 du Code de l’urbanisme). 
 
Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l'intérêt des lieux 
avoisinants, des sites, des paysages y compris pour les créations architecturales spécifiques. 
Les constructions doivent respecter les principes suivants : simplicité et proportion des volumes 
construits, qualité des matériaux et harmonie des couleurs. 
 

6.2 Dispositions particulières 

Les dispositifs de production d’énergie renouvelable intégrés à la construction (systèmes solaires…) 
doivent faire l’objet d’une insertion soignée au niveau des façades et des toitures et en termes 
d’implantation (enjeux de co-visibilité, d’harmonie du paysage urbain depuis la rue ou la place). 

 

ARTICLE Ue 7. : TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

 
La maitrise de l’imperméabilisation des espaces libres (espaces publics, aires de jeux et de loisirs) et 
des stationnements est assurée par la mise en œuvre de revêtements perméables (cf. Dispositions 
générales – article 9.4). 
 
Il conviendra de privilégier des plantations en mélange d’essences locales (Cf. Annexe n°1 : 
Plantations recommandées et espèces à proscrire).  
 
Les plantations à prévoir en limite séparative ou au sein des parcelles visent également à enrichir la 
qualité et l’identité des lieux : 

• Les plantations constituent des supports de biodiversité qu’il convient de favoriser, voire de 
renforcer. 

• Les plantations utilisées en clôture constituent des brises vues destinés à préserver l’intimité 
des habitants et facilitent l’intégration paysagère des éléments de type abri de jardin, dépôts 
extérieurs. 

 
Les modalités de réalisation des aires de stationnement des véhicules sont précisées dans l’article 9 
des « Dispositions générales ». En outre, les aires de stationnement motorisées doivent faire l’objet 
d’un traitement paysager d’ensemble et contribuer à la qualité des espaces libres, notamment grâce 
à l’emploi de plantations d’accompagnement. 



PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée 62/101 

Section 3 – Equipements, réseaux et emplacements réservés 

ARTICLE Ue 8. : CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 

PRIVEES 

8.1 Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 

d’accès aux voies ouvertes au public 

a) Desserte 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée, ouverte à la 
circulation automobile, de caractéristiques proportionnées à l’importance de l’occupation ou de 
l’utilisation du sol envisagée et adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 

b) Accès 

Tout nouvel accès doit présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de 
sécurité et de desserte, notamment pour la défense contre l’incendie et la protection civile (si cette 
circulation et cette utilisation sont nécessaires). 
 
L’accès doit être aménagé de façon à ne pas entraîner de risque pour la sécurité des usagers des 
voies publiques ou pour celle des personnes utilisant cet accès. Cette sécurité doit être appréciée 
compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration, ainsi que de la nature et de 
l’intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent être 
autorisées, sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 
moindre. 
 
Aucun accès automobile ne peut s'effectuer sur les voies affectées exclusivement aux cycles et 
piétons. 

8.2 Voies nouvelles 

Les dimensions et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées à l’importance ou à la 
destination des constructions qu’elles doivent desservir. 
 
En outre, toute voie nouvelle de desserte de construction doit présenter des caractéristiques 
permettant de satisfaire aux exigences de sécurité et de desserte, notamment pour la défense contre 
l’incendie et la protection civile (si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires). 
 
Les voies nouvelles en impasse ne doivent pas avoir une longueur supérieure à 100 mètres et doivent 
être aménagées, dans leur partie terminale, par une aire de retournement pour permettre aux 
véhicules de faire aisément demi-tour. Cette disposition ne s’applique pas lorsqu’il est aménagé une 
voie de bouclage réservée aux véhicules de service (lutte contre l’incendie, collecte des ordures 
ménagères…) ou tout autre moyen ne nécessitant pas aux véhicules de services de circuler dans la 
rue (organisation d’un point de collecte des ordures ménagères en entrée de rue par exemple). 

8.3 Conditions de desserte des terrains par les services publics de collecte 

des déchets 

Tout nouvel accès et toute voie nouvelle de desserte de construction doit présenter des 
caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité et de desserte pour la collecte des 
ordures ménagères (si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires). 
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ARTICLE Ue 9. CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS  

9.1 Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, 

d’énergie, d’électricité et d’assainissement 

a) Eau potable 

Tout aménagement ou toute construction qui requiert une alimentation en eau potable et qui est 
desservi au travers du schéma de distribution en eau potable pourra s’y raccorder. A défaut de s’y 
raccorder ou en l’absence de desserte par le réseau public d’eau potable, l’alimentation en eau du 
projet devra être précisée ou déclarée être assumée par le pétitionnaire, qui devra alors en respecter 
les objectifs règlementaires et sanitaires en vigueur. 

b) Electricité 

En-dehors des voies et emprises publiques, les réseaux d’électricité et les câbles de distribution des 
réseaux nouveaux doivent être réalisés en souterrain, à la charge du maître d’ouvrage sur le terrain 
d’assiette de l’opération. 

c) Assainissement :  

 
Assainissement des Eaux Usées domestiques 
 
Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées domestiques doit évacuer ses 
eaux usées par des canalisations souterraines de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau 
public d’assainissement.  
  
En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus pour être desservis par un réseau 
d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées d’un 
dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 
Le dispositif d’assainissement autonome devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de 
filière ou d’une étude d’incidence ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en 
place conformément à la réglementation en vigueur. 
La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie suffisante puisse être 
réservée pour la conception et la réalisation du système d’assainissement autonome. 
  
Pour les opérations d’aménagement d’ensemble à créer dans les zones d’assainissement collectif, et 
en l’absence de réseau public, il convient de réaliser à l’intérieur de l’ensemble projeté et en 
supplément de l’assainissement non collectif, à la charge du maître d’ouvrage, un réseau de 
collecteurs, en attente, raccordables au futur réseau public. Le pétitionnaire pourra, utilement se 
rapprocher, de la collectivité pour connaitre les données éventuellement disponibles concernant la 
profondeur et la localisation précise du réseau futur publique. 
 
Assainissement des Eaux Usées Assimilées domestiques 
 
Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées assimilée domestiques à droit, à 
sa demande, au raccordement au réseau public de collecte d’assainissement collectif dans la limite 
des capacités de transport et d'épuration des installations existantes ou en cours de réalisation. Les 
activités impliquant des utilisations de l'eau assimilables aux utilisations à des fins domestiques sont 
celles listées par la réglementation en vigueur. 
Ces constructions ou installations nouvelles devront évacuer leurs eaux usées par des canalisations 
souterraines de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public d’assainissement.  
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En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus pour être desservis par un réseau 
d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées d’un 
dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 
Le dispositif d’assainissement autonome devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de 
filière ou d’une étude d’incidences ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en 
place conformément à la réglementation en vigueur. 
  
La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie suffisante puisse être 
réservée pour la conception et la réalisation du système d’assainissement autonome. 
 
Assainissement des Eaux Usées Non domestiques 
 
Dans les zones d'assainissement collectif, le raccordement des eaux non domestiques au réseau 
public d'assainissement est subordonné à un arrêté d'autorisation de déversement, éventuellement 
assorti d’une convention de déversement, conformément à l'article L.1331-10 du Code de la Santé 
Publique. 
En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus être desservi par un réseau 
d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipé d’un 
dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 
Le dispositif d’assainissement devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de filière ou 
d’une étude d’incidences ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 
conformément à la réglementation en vigueur. 
 

9.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation des sols, la maîtrise du débit 

et l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement 

 

Le principe général est que les eaux pluviales doivent être prioritairement gérées à la parcelle, l’unité 

foncière ou l’aménagement.  

La gestion se fait prioritairement par rétention et infiltration (tranchée d’infiltration, puits 

d’infiltration, noue ou bassin d’infiltration…),  

Pour toute construction (nouvelle ou extension) de plus de 40 m² d’emprise au sol et pour tout 

aménagement non inclus dans une opération d’aménagement d’ensemble pour laquelle une gestion 

globale des eaux pluviales est mise en œuvre, le porteur du projet a l’obligation de mettre en œuvre 

des techniques permettant de compenser l’imperméabilisation générée par le projet de construction 

sur l’emprise du projet. 

Les ouvrages d’infiltration à la parcelle ou régulation du débit du rejet vers le réseau d’eau pluviale 

sont pour une pluie d’occurrence décennale (à conforter par le Schéma directeur mené par  

CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo) avec, en cas de rejet vers le réseau d’eau pluviale, une 

régulation à 3 litres/secondes/hectares visant à compenser l’imperméabilisation nouvelle réalisée 

ou, à défaut, justifier qu’ils atteignent au minimum le même niveau d’efficacité. 

Les pluies décennales sont définies à la notice de zonage d’assainissement pluvial annexée au PLU.  

Pour les évènements pluvieux d’occurrence supérieure, il revient au pétitionnaire de prévoir les 

dispositions pour éviter les sinistres sur ses biens et ceux des tiers. L’éventuelle surverse d’un 

ouvrage ne peut pas être raccordée au réseau public. 
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Pour des raisons de faisabilité technique, le débit minimal de régulation est fixé à 0,5l/s et le volume 

minimal de rétention des eaux pluviales de 1 m3. L’ouvrage doit être en capacité de réguler le débit 

des eaux pluviales issues de l’imperméabilisation nouvelle réalisée à l’échelle de la parcelle. Le 

volume de rétention sera augmenté le cas échéant de toute surface non imperméabilisée, ou bien 

imperméabilisable à termes, qui serait raccordée sur le dispositif de régulation. Ces surfaces seront 

alors elles aussi régulées, à l’identique de celles issues de la nouvelle imperméabilisation, en fonction 

du coefficient de ruissellement propre à chacune des surfaces concernées. 

A ce titre, un contrôle précis sera exercé sur les modalités de raccordement de la construction aux 

réseaux public d’eau pluviale ainsi que sur le traitement prévu des eaux pluviales mentionné au plan 

masse de la demande d’autorisation de construire.  

De façon générale, une étude de sol permet de concevoir une installation d’infiltration et définit son 

dimensionnement. 

Lorsque la nature des sols ne permet pas le recours à l’infiltration, d’autres solutions de nature à 

limiter les débits de rejets vers le réseau d’eau pluviale doivent être mises en œuvre : il s’agit de 

techniques permettant la rétention et la régulation du rejet (cuve de rétention et régulation, 

réservoir paysagers et régulation…).  

Quelle que soit la technique retenue, le maintien de la perméabilité existante des surfaces non bâtis 

sera recherché. 

A titre d’information, il est mentionné que la notice du schéma directeur d’assainissement des eaux 

pluviales donne quelques exemples de principe de conception d’ouvrage. 

Il est également rappelé que les objectifs règlementaires de traitement des eaux pluviales avant rejet 

devront être respectés en fonction de l’activité, de la sensibilité du milieu, mais aussi de prescriptions 

imposées au projet telles que la loi sur l’eau (dossier règlementaire…). Le règlement de service de  

CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo, tout en reprenant l’objectif règlementaire, peut renforcer 

cet objectif notamment au regard de la sensibilité du milieu récepteur. 

Sont comptabilisées en surfaces imperméabilisées, les surfaces de toitures, les voiries, les terrasses, 

les surfaces en enrobé, béton ou pavées…. dès lors qu’elles génèrent un apport de ruissellement 

direct au réseau communal ou aux milieux récepteurs. 

9.3 Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 
Dans les opérations d’aménagement d’ensemble, la réalisation de fourreaux enterrés suffisamment 
dimensionnés pour le passage ultérieur de câbles réseaux pour la transmission d’informations 
numériques et téléphoniques (y compris câblage optique) est obligatoire et doit être prévue lors de 
la demande d’autorisation (permis de construire, permis d’aménager…) ; celle-ci doit prévoir la 
possibilité d’y raccorder en souterrain tout nouveau programme immobilier. 
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Secteur Ui 

CARACTERE DU SECTEUR Ui 

Le secteur Ui correspond au secteur à vocation économique. 
Il comprend un secteur Uip correspondant à l’emprise du port sur le domaine public fluvial. 
 

Section 1 – Affectation des sols et destination des constructions 

 
Les règles applicables aux « dispositions règlementaires liées à des représentations graphiques 
spécifiques autres que la délimitation des zones et des secteurs » sont précisées dans les 
dispositions générales du présent règlement écrit. 

ARTICLE Ui 1. : USAGE ET AFFECTATION DES SOLS, CONSTRUCTIONS ET 

ACTIVITES INTERDITES 

1.1 En zone Ui, sont interdites toutes les nouvelles constructions et les 

changements de destination ayant les destinations et sous-destinations 

suivantes : 

- Exploitations agricoles et forestières ; 
- Habitations ; 
- Hébergements hôteliers et touristiques ;  
- La restauration ; 
- Les autres commerces et activités de services exceptés pour ceux admis sous condition à 

l’article Ui 2. 

1.2 En zone Ui, sont interdites les affectations des sols, usages et types d’activités 

suivants : 

- Les dépôts de véhicules, ferrailles, déchets, matériaux divers en dehors des dispositions 
prévues à l’article 2.2 ; 

- Les stationnements collectifs de caravanes, camping-cars ou de résidences mobiles de loisirs ; 
- Le stationnement de caravanes isolées, quelle qu’en soit la durée, sauf sur l’unité foncière ou 

dans les bâtiments et annexes où est implantée la construction constituant la résidence de 
l’utilisateur ; 

- L’ouverture de carrières, gravières, de mines. 
 

1.3 En secteur Uip, sont interdites toutes constructions nouvelles non liées et 

nécessaires aux activités portuaires fluviales, exceptées celles admises sous 

condition à l’article Ui 2, ainsi que les affectations des sols, usages et types 

d’activités non liées et nécessaires aux activités portuaires fluviales. 
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ARTICLE Ui 2. : TYPES D’ACTIVITES ET CONSTRUCTIONS SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1. En zone Ui sont admises sous condition les destinations et sous-destinations 

suivantes : 

Les commerces et activités de services qui sont admis doivent : 
- Soit répondre à un besoin des entreprises présentes ou de leurs salariés : exemple de 

la restauration, d’une conciergerie, … 
- Soit être liés et nécessaires à l’activité autorisée dans la zone, d’être intégrés dans le 

bâtiment principal et d’avoir une surface ne pouvant représenter plus de 20% du 
bâtiment principal avec une surface maximale de 150 m². 

2.2. En secteur Uip sont uniquement admises les constructions nouvelles 

suivantes : 

Les constructions de faible dimension liées et nécessaires à l’exploitation des installations portuaires 
et sous réserve d’une bonne insertion dans l’environnement. 

2.3. En zone Ui sont admis, sous condition, les affectations des sols, usages et 

types d’activités suivants : 

Les dépôts de déchets, de véhicules à condition d’être liés et nécessaires aux activités économiques 
existantes et de respecter les réglementations de déclaration et de protection de l’environnement en 
vigueur. 

2.4. En secteur Uip, sont admis, sous condition, les affectations des sols, usages 

et types d’activités liées et nécessaires aux activités portuaires fluviales. 

 

Section 2 – Qualité urbaine, architecturale, environnementale et 

paysagère 

ARTICLE Ui 3. : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE Ui 4. : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

4.1 En zone Ui 

La hauteur des constructions est limitée à 10 mètres à l’acrotère ou au faîtage de la construction. 
Les ouvrages techniques en superstructures ne sont pas soumis à cette règle à condition de faire 
l’objet d’un traitement architectural visant à limiter leurs impacts visuels. 
 
Règles différentes possibles : Se reporter à l’article 4.20. « Les cas de règles différentes aux règles 
d’implantation et de hauteur des constructions » des Dispositions Générales du présent règlement. 

4.2 En secteur Uip 

Non réglementé. 

 

ARTICLE Ui 5. : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

5.1. L’implantation des constructions doit respecter l’article 5 des dispositions 

générales qui prévoit les règles d’implantation particulières suivantes : 

a) Espaces boisés classés : recul de 10 m par rapport à la limite de l’espace boisé classé ; 



PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée 68/101 

b) Arbres situés dans les haies inventoriées, arbres isolés et alignement d’arbres en application 
de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme : recul de 5 m. 

5.2. Implantation par rapport à la limite d’emprise de la voie ou de l’emprise 

publique (y compris voies non ouvertes à la circulation automobile) :  

a) Les constructions et installations doivent s’implanter avec un recul de 20 m minimum vis-à-
vis de l'axe de la RD 574 et de la RD 774 hors agglomération ; 

b) Les constructions nouvelles doivent s’implanter avec un recul de 6 m minimum par rapport à 
la limite d’emprise des autres voies ; 

c) L’utilisation de ce retrait en espace d’exposition de matériels ou de produits est interdite. Y 
sont cependant autorisées la réalisation d’une rampe PMR et l’implantation d’une 
signalétique d’entreprise. 

d) Règles différentes possibles : Se reporter à l’article 4.20. « Les cas de règles différentes aux 

règles d’implantation et de hauteur des constructions » des Dispositions Générales du 

présent règlement. 

5.3. Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

Sous réserve du respect des dispositions de l’article Ui 4, les constructions nouvelles doivent 
s’implanter : 

o Soit en limite séparative ; 

o Soit avec un retrait minimum de 6 m des limites séparatives. 

Règles différentes possibles : Se reporter à l’article 4.20. « Les cas de règles différentes aux règles 

d’implantation et de hauteur des constructions » des Dispositions Générales du présent 

règlement. 

ARTICLE Ui 6. : CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES DES FAÇADES ET 

DES CLOTURES 

6.1 Dispositions générales : 

L'autorisation de construire peut être refusée ou n'être accordée que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions 
ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 
ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales (article R.111-27 du Code de l’urbanisme). 
 
Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l'intérêt des lieux 
avoisinants, des sites, des paysages y compris pour les créations architecturales spécifiques. 
 
Les constructions doivent respecter les principes suivants : simplicité et proportion des volumes 
construits, qualité des matériaux et harmonie des couleurs. 
 
En outre, les aires techniques liées à l’activité de l’entreprise en particulier les zones de stockage, les 
zones de production extérieure devront être isolées visuellement de l’espace public et des limites 
séparatives par des dispositifs de type talus végétalisé d’une hauteur maximum de 2.50 m ou par des 
plantations (haie arbustive aux essences variées). Ces installations ne devront pas dépasser une 
hauteur de 4 mètres et de 2 m en limite séparative ou du domaine public. 

6.2 Autres dispositions : 

a) Toiture : 

Les toitures autorisées sont : 
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o pour le volume principal : toitures à faible pente (20° à 30°) traitées avec une dominante 

de pans symétriques ou toitures terrasses ; 

o pour les volumes annexes de moindre hauteur : les toiture –terrasses sont acceptées. 

Les ouvrages techniques en toitures (tour d’extraction d’air, climatisation, panneaux solaires…) 
devront être intégrés dans le traitement architectural afin de limiter leur perceptibilité depuis les 
espaces publics. 
 

b) Façades : 

Le traitement des façades témoignera d’une composition soignée dans la mise en œuvre des 
ouvertures avec des surfaces vitrées adaptées aux locaux d’une part, et dans celle des matériaux et 
des couleurs. 
Par conséquent :  

o Elles ne devront pas présenter plus de 3 teintes différentes (menuiseries comprises).  

o L’emploi à nu en parements extérieurs de matériaux destinés normalement à être 

recouverts est interdit.  

 

c) Clôtures : 

Se reporter à l’article 11. « Clôtures » des Dispositions Générales du présent règlement écrit. 

 

6.3 Dispositions particulières 

Les dispositifs de production d’énergie renouvelable intégrés à la construction (systèmes solaires…) 

doivent faire l’objet d’une insertion soignée au niveau des façades et des toitures et en termes 

d’implantation. 

 

 

ARTICLE Ui 7. : TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

 
La maitrise de l’imperméabilisation des espaces libres (espaces publics, aires de jeux et de loisirs) et 
des stationnements est assurée par la mise en œuvre de revêtements perméables (cf. Dispositions 
générales – article 9.4). 
 
Il conviendra de privilégier des plantations en mélange d’essences locales.  (Cf. Annexe n°1 : 
Plantations recommandées et espèces à proscrire).  
 
 
Les plantations à prévoir en limite séparative ou au sein des parcelles visent également à enrichir la 
qualité et l’identité des lieux : 

• Les plantations constituent des supports de biodiversité qu’il convient de favoriser, voire de 
renforcer. 

• Les plantations utilisées en clôture constituent des brises vues destinés à préserver l’intimité 
des habitants et facilitent l’intégration paysagère des éléments de type abri de jardin, dépôts 
extérieurs. 

 
Les modalités de réalisation des aires de stationnement des véhicules sont précisées dans l’article 9 
des « Dispositions générales ». En outre, les aires de stationnement motorisées doivent faire l’objet 
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d’un traitement paysager d’ensemble et contribuer à la qualité des espaces libres, notamment grâce 
à l’emploi de plantations d’accompagnement. 

 

Section 3 – Equipements, réseaux 

ARTICLE Ui 8. : CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 

PRIVEES 

8.1 Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 

d’accès aux voies ouvertes au public 

a) Desserte 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée, ouverte à la 
circulation automobile, de caractéristiques proportionnées à l’importance de l’occupation ou de 
l’utilisation du sol envisagée et adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 

b) Accès 

Tout nouvel accès doit présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de 
sécurité et de desserte, notamment pour la défense contre l’incendie et la protection civile (si cette 
circulation et cette utilisation sont nécessaires). 
 
L’accès doit être aménagé de façon à ne pas entraîner de risque pour la sécurité des usagers des 
voies publiques ou pour celle des personnes utilisant cet accès. Cette sécurité doit être appréciée 
compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration, ainsi que de la nature et de 
l’intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent être 
autorisées, sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 
moindre. 
 
Aucun accès automobile ne peut s'effectuer sur les voies affectées exclusivement aux cycles et 
piétons. 

8.2 Voies nouvelles 

Les dimensions et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées à l’importance ou à la 
destination des constructions qu’elles doivent desservir. 
 
En outre, toute voie nouvelle de desserte de construction doit présenter des caractéristiques 
permettant de satisfaire aux exigences de sécurité et de desserte, notamment pour la défense contre 
l’incendie et la protection civile (si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires). 
 
Les voies nouvelles en impasse ne doivent pas avoir une longueur supérieure à 100 mètres et doivent 
être aménagées, dans leur partie terminale, par une aire de retournement pour permettre aux 
véhicules de faire aisément demi-tour. Cette disposition ne s’applique pas lorsqu’il est aménagé une 
voie de bouclage réservée aux véhicules de service (lutte contre l’incendie, collecte des ordures 
ménagères…) ou tout autre moyen ne nécessitant pas aux véhicules de services de circuler dans la 
rue (organisation d’un point de collecte des ordures ménagères en entrée de rue par exemple). 
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8.3 Conditions de desserte des terrains par les services publics de collecte 

des déchets 

Toutes constructions ou installations nouvelles doivent permettre, à l’intérieur de l’unité foncière, le 
stockage des conteneurs destinés à recevoir les ordures ménagères en attente des collectes 
sélectives ou non, des déchets.  
Tout nouvel accès et toute voie nouvelle de desserte de construction doit présenter des 
caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité et de desserte pour la collecte des 
ordures ménagères (si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires). 

ARTICLE Ui 9. CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS  

9.1 Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, 

d’énergie, d’électricité et d’assainissement 

a) Eau potable 

Tout aménagement ou toute construction qui requiert une alimentation en eau potable et qui est 

desservi au travers du schéma de distribution en eau potable pourra s’y raccorder. A défaut de s’y 

raccorder ou en l’absence de desserte par le réseau public d’eau potable, l’alimentation en eau du 

projet devra être précisée ou déclarée être assumée par le pétitionnaire, qui devra alors en respecter 

les objectifs règlementaires et sanitaires en vigueur. 

b) Electricité 

En-dehors des voies et emprises publiques, les réseaux d’électricité et les câbles de distribution des 
réseaux nouveaux doivent être réalisés en souterrain, à la charge du maître d’ouvrage sur le terrain 
d’assiette de l’opération. 
 

c) Assainissement : 

 
Assainissement des Eaux Usées domestiques 
 
Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées domestiques doit évacuer ses 
eaux usées par des canalisations souterraines de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau 
public d’assainissement.  
 
En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus pour être desservis par un réseau 
d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées d’un 
dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 
Le dispositif d’assainissement autonome devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de 
filière ou d’une étude d’incidence ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en 
place conformément à la réglementation en vigueur. 
La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie suffisante puisse être 
réservée pour la conception et la réalisation du système d’assainissement autonome. 
 
Pour les opérations d’aménagement d’ensemble à créer dans les zones d’assainissement collectif, et 
en l’absence de réseau public, il convient de réaliser à l’intérieur de l’ensemble projeté et en 
supplément de l’assainissement non collectif, à la charge du maître d’ouvrage, un réseau de 
collecteurs, en attente, raccordables au futur réseau public. Le pétitionnaire pourra, utilement se 
rapprocher, de la collectivité pour connaitre les données éventuellement disponibles concernant la 
profondeur et la localisation précise du réseau futur publique. 
 
Assainissement des Eaux Usées Assimilées domestiques 
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Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées assimilée domestiques à droit, à 
sa demande, au raccordement au réseau public de collecte d’assainissement collectif dans la limite 
des capacités de transport et d'épuration des installations existantes ou en cours de réalisation. Les 
activités impliquant des utilisations de l'eau assimilables aux utilisations à des fins domestiques sont 
celles listées par la réglementation en vigueur. 
Ces constructions ou installations nouvelles devront évacuer leurs eaux usées par des canalisations 
souterraines de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public d’assainissement.  
 
En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus pour être desservis par un réseau 
d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées d’un 
dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 
Le dispositif d’assainissement autonome devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de 
filière ou d’une étude d’incidences ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en 
place conformément à la réglementation en vigueur. 
 
La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie suffisante puisse être 
réservée pour la conception et la réalisation du système d’assainissement autonome. 
 
Assainissement des Eaux Usées Non domestiques 
Dans les zones d'assainissement collectif, le raccordement des eaux non domestiques au réseau 
public d'assainissement est subordonné à un arrêté d'autorisation de déversement, éventuellement 
assorti d’une convention de déversement, conformément à l'article L.1331-10 du Code de la Santé 
Publique. 
En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus être desservi par un réseau 
d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipé d’un 
dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 
Le dispositif d’assainissement devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de filière ou 
d’une étude d’incidences ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 
conformément à la réglementation en vigueur. 
 
 
 

9.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation des sols, la maîtrise du débit 

et l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement 

 
Le principe général est que les eaux pluviales doivent être prioritairement gérées à la parcelle, l’unité 
foncière ou l’aménagement.  
 
La gestion se fait prioritairement par rétention et infiltration (tranchée d’infiltration, puits 
d’infiltration, noue ou bassin d’infiltration…),  
 
Pour toute construction (nouvelle ou extension) de plus de 40 m² d’emprise au sol et pour tout 
aménagement non inclus dans une opération d’aménagement d’ensemble pour laquelle une gestion 
globale des eaux pluviales est mise en œuvre, le porteur du projet a l’obligation de mettre en œuvre 
des techniques permettant de compenser l’imperméabilisation générée par le projet de construction 
sur l’emprise du projet. 
Les ouvrages d’infiltration à la parcelle ou régulation du débit du rejet vers le réseau d’eau pluviale 
sont pour une pluie d’occurrence décennale (à conforter par le Schéma directeur mené par 

CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo) avec, en cas de rejet vers le réseau d’eau pluviale, une 
régulation à 3 litres/secondes/hectares visant à compenser l’imperméabilisation nouvelle réalisée 
ou, à défaut, justifier qu’ils atteignent au minimum le même niveau d’efficacité. 
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Les pluies décennales sont définies à la notice de zonage d’assainissement pluvial annexée au PLU.  
 
Pour les évènements pluvieux d’occurrence supérieure, il revient au pétitionnaire de prévoir les 
dispositions pour éviter les sinistres sur ses biens et ceux des tiers. L’éventuelle surverse d’un 
ouvrage ne peut pas être raccordée au réseau public. 
 
Pour des raisons de faisabilité technique, le débit minimal de régulation est fixé à 0,5l/s et le volume 
minimal de rétention des eaux pluviales de 1 m3. L’ouvrage doit être en capacité de réguler le débit 
des eaux pluviales issues de l’imperméabilisation nouvelle réalisée à l’échelle de la parcelle. Le 
volume de rétention sera augmenté le cas échéant de toute surface non imperméabilisée, ou bien 
imperméabilisable à termes, qui serait raccordée sur le dispositif de régulation. Ces surfaces seront 
alors elles aussi régulées, à l’identique de celles issues de la nouvelle imperméabilisation, en fonction 
du coefficient de ruissellement propre à chacune des surfaces concernées. 
A ce titre, un contrôle précis sera exercé sur les modalités de raccordement de la construction aux 
réseaux public d’eau pluviale ainsi que sur le traitement prévu des eaux pluviales mentionné au plan 
masse de la demande d’autorisation de construire.  
De façon générale, une étude de sol permet de concevoir une installation d’infiltration et définit son 
dimensionnement. 
 
Lorsque la nature des sols ne permet pas le recours à l’infiltration, d’autres solutions de nature à 
limiter les débits de rejets vers le réseau d’eau pluviale doivent être mises en œuvre : il s’agit de 
techniques permettant la rétention et la régulation du rejet (cuve de rétention et régulation, 
réservoir paysagers et régulation…).  
Quelle que soit la technique retenue, le maintien de la perméabilité existante des surfaces non bâtis 
sera recherché. 
A titre d’information, il est mentionné que la notice du schéma directeur d’assainissement des eaux 
pluviales donne quelques exemples de principe de conception d’ouvrage. 
Il est également rappelé que les objectifs règlementaires de traitement des eaux pluviales avant rejet 
devront être respectés en fonction de l’activité, de la sensibilité du milieu, mais aussi de prescriptions 
imposées au projet telles que la loi sur l’eau (dossier règlementaire…). Le règlement de service de 

CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo, tout en reprenant l’objectif règlementaire, peut renforcer 
cet objectif notamment au regard de la sensibilité du milieu récepteur. 
Sont comptabilisées en surfaces imperméabilisées, les surfaces de toitures, les voiries, les terrasses, 
les surfaces en enrobé, béton ou pavées…. dès lors qu’elles génèrent un apport de ruissellement 
direct au réseau communal ou aux milieux récepteurs. 

9.3 Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 
Dans les opérations d’aménagement d’ensemble, la réalisation de fourreaux enterrés suffisamment 
dimensionnés pour le passage ultérieur de câbles réseaux pour la transmission d’informations 
numériques et téléphoniques (y compris câblage optique) est obligatoire et doit être prévue lors de 
la demande d’autorisation (permis de construire, permis d’aménager…) ; celle-ci doit prévoir la 
possibilité d’y raccorder en souterrain tout nouveau programme immobilier. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 

 

Zone 1 AU 

La zone 1AU est ouverte à l’urbanisation. Les voies publiques et les réseaux existants en périphérie 

immédiate des zones 1AU (eau, électricité, assainissement collectif) ont une capacité suffisante pour 

desservir les constructions et installations à implanter dans l’ensemble de cette zone. 

Zone 2AU 

La zone 2AU est fermée à l’urbanisation. Les voies publiques et les réseaux existants en périphérie 

immédiate des zones 2AU (eau, électricité, assainissement collectif) n’ont pas une capacité suffisante 

pour desservir les constructions et installations à implanter dans l’ensemble de la zone. 

La zone 2AU ne peut être ouverte à l’urbanisation que par le biais d’une modification ou d’une 

révision du PLU. 
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Zone 1AU 

CARACTERE DE LA ZONE 1AU 

La zone 1AU est ouverte à l’urbanisation. Les voies publiques et les réseaux existants en périphérie 

immédiate des zones 1AU (eau, électricité, assainissement collectif) ont une capacité suffisante pour 

desservir les constructions et installations à implanter dans l’ensemble de ces zones. 

La zone 1AU est destinée à l’accueil de nouveaux quartiers à vocation principale d’habitat. 

Section 1 – Affectation des sols et destination des constructions 

 
Les opérations d’aménagement et de constructions réalisées sous forme de ZAC, lotissement, et 
permis groupés ou permis valant division, comporteront 20 % de logement social minimum. 

 

Les règles applicables aux « dispositions règlementaires liées à des représentations graphiques 
spécifiques autres que la délimitation des zones et des secteurs » sont précisées dans les 
dispositions générales du présent règlement écrit. 
 
La zone 1AU doit faire l’objet d’un aménagement d’ensemble ou au coup par coup en compatibilité 
avec les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) prévues dans les secteurs 
correspondants. L’objectif général de la vocation de la zone 1AU est d’y permettre l’affectation des 
sols et les constructions conformément aux dispositions de la section 1 de la zone Ua. 
 

Section 2 – Qualité urbaine, architecturale, environnementale et 

paysagère 
 

Zone 1AU : se reporter à la section 2 de la zone Ua 

Section 3 – Equipements, réseaux et emplacements réservés 

 

Zone 1AU : se reporter à la section 3 de la zone Ua 
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Zone 2AU 

CARACTERE DE LA ZONE 2AU 

La zone 2AU est fermée à l’urbanisation. Les voies publiques et les réseaux existants en périphérie 

immédiate de la zone 2AU (eau, électricité, assainissement collectif) n’ont pas une capacité suffisante 

pour desservir les constructions et installations à implanter dans l’ensemble de la zone. 

Elle ne peut être ouverte à l’urbanisation que par le biais d’une modification ou d’une révision du 

PLU, qui pourra notamment adapter les marges de recul le long des routes départementales, 

moyennant justification de la prise en compte des enjeux paysagers et environnementaux. 

La zone 2AU est destinée à l’accueil de nouveaux quartiers à vocation principale d’habitat. 

La zone 2AU comprend un secteur 2AUi destiné à l’accueil des activités économiques. 

Section 1 – Affectation des sols et destination des constructions 

 
Les opérations d’aménagement et de constructions réalisées sous forme de ZAC, lotissement, et 
permis groupés ou permis valant division, comporteront 20 % de logement social minimum. 
 
Les règles applicables aux « dispositions règlementaires liées à des représentations graphiques 
spécifiques autres que la délimitation des zones et des secteurs » sont précisées dans les 
dispositions générales du présent règlement écrit. 

ARTICLE 2AU 1. : USAGE ET AFFECTATION DES SOLS, CONSTRUCTIONS ET 

ACTIVITES INTERDITES 

1.1 Sont interdites toutes destinations et sous-destinations non mentionnées à 

l’article 2AU 2 ; 

1.2 Sont interdits tous les usages et affectations des sols et types d’activités 

non mentionnés à l’article 2AU2 ; 

ARTICLE 2AU 2. TYPES D’ACTIVITES ET CONSTRUCTIONS SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1 Sont admises sous condition les destinations et sous-destinations 

suivantes : 

Dans la zone 2AU et son secteur 2AUi, sont admis les ouvrages techniques liés aux équipements 
d’intérêt collectif et services publics sous réserve de ne pas compromettre l’aménagement 
ultérieur de la zone. 
En outre, dans le secteur 2AUi, sont admises les extensions des constructions existantes liées à 
la destination « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire » sous réserve de ne pas 
compromettre l’aménagement ultérieure du secteur 2AUi. 

2.2 Sont admis, sous condition, les affectations des sols, usages et types 

d’activités suivants : 

Les extensions des installations classées pour la protection de l'environnement quel que soit leur 
régime à condition que celles-ci soient maintenues dans leur classe initiale. 
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Section 2 – Qualité urbaine, architecturale, environnementale et 

paysagère 
 

Zone 2AU : se reporter à la section 2 de la zone Ua 

Secteur 2AUi : se reporter à la section 2 de la zone Ui excepté pour l’article 5 alinéa 

5.4 dont les dispositions sont les suivantes : 

a) Les constructions et installations doivent s’implanter avec un recul de 50 m 
minimum vis-à-vis de l'axe de la RD 574 hors agglomération.  

b) Les constructions et installations doivent s’implanter avec un recul de 75 m 
minimum vis-à-vis de l'axe de la RD 774 hors agglomération.  

 

Section 3 – Equipements, réseaux et emplacements réservés 

 

Zone 2AU : se reporter à la section 3 de la zone Ua 

Secteur 2AUi : se reporter à la section 3 de la zone Ui  
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AGRICOLE 

 

Zone A 

CARACTERE DE LA ZONE A 

La zone A correspond aux secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles, pouvant accueillir les constructions et 
installations nécessaires à l’exploitation agricole et sous condition, les équipements d'intérêt collectif 
et services publics, l’extension et les annexes aux habitations existantes, les changements de 
destination. Elle comprend un sous-secteur Ap identifiant les zones agricoles pérennes au sens du 
SCOT. Le règlement du secteur Ap est identique à celui de la zone A. 
 
Au sein de la zone A, il existe des secteurs bâtis dont l’évolution est encadrée par les dispositions 
du présent règlement. 

Section 1 – Affectation des sols et destination des constructions 

 
Les règles applicables aux « dispositions règlementaires liées à des représentations graphiques 
spécifiques autres que la délimitation des zones et des secteurs » sont précisées dans les 
dispositions générales du présent règlement écrit. 

ARTICLE A 1. : USAGE ET AFFECTATION DES SOLS, CONSTRUCTIONS ET 

ACTIVITES INTERDITES 

1.1 Sont interdites toutes les destinations et sous destinations non 

mentionnées à l’article A 2 ; 

1.2 Sont interdites toutes les affectations des sols, usages et types d’activités 

non mentionnées à l’article A 2 ainsi que : 

a) Les dépôts de véhicules, ferrailles, déchets, matériaux divers ; 
b) Le camping et le caravaning ; 
c) Les installations photovoltaïques au sol. 
d) Dans le secteur de l’ancienne carrière, repérée par une trame au règlement graphique, sont 

interdites toutes occupations et utilisations du sol, y compris les exhaussements et 
affouillements non liés à la dépollution ou à la remise en état du site. 
 

ARTICLE A 2. : TYPES D’ACTIVITES ET CONSTRUCTIONS SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1 Sont admises sous condition les destinations et sous-destinations 

suivantes : 

a) Les constructions à usage d’exploitation agricole et forestière et les CUMA sous réserve : 

• D’être implantées à proximité des sites ou sièges d'exploitation existants ; 

• De faire l'objet d'une insertion paysagère effective en vue d'éviter le mitage du 
paysage (valorisation des écrans végétaux existants, prise en compte de la 
topographie pour évaluer les conditions de la co-visibilité de la construction dans le 
paysage ...). 



PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée 79/101 

b) Les constructions à usage de logement de fonction strictement nécessaires au 
fonctionnement des exploitations agricoles (surveillance permanente et rapprochée justifiée) 
sous réserve : 

• qu’il n’existe pas déjà un logement existant lié à l’exploitation ; 

• et que l’implantation de la construction se fasse à une distance n’excédant pas 
cinquante mètres (50 m) d’un ensemble bâti habité ou d’une zone constructible à 
usage d’habitat située dans le voisinage proche du ou des bâtiments principaux de 
l’exploitation, ou à moins de 100 m des bâtiments d’exploitation. 

L’implantation de la construction ne devra, en aucun cas, favoriser la dispersion de l’urbanisation et 
apporter pour des tiers une gêne pour le développement d’activités protégées par la zone. 
 
En cas de transfert ou de création d’un corps d’exploitation agricole, la création d’un éventuel 
logement de fonction ne pourra être acceptée qu’après la réalisation des bâtiments d’exploitation. 
 
Une dérogation à la construction d’un logement supplémentaire pourra être admise si la nécessité de 
logement de fonction est clairement démontrée par la nécessité d’une surveillance permanente et 
rapprochée. 
 
Une dérogation pourra également être admise pour la construction d’un local de permanence 
nécessaire à une présence journalière sur l’exploitation, et sous réserve qu’elle soit incorporée ou en 
extension d’un des bâtiments faisant partie du corps principal et que la surface de plancher ne 
dépasse pas trente-cinq mètres carrés (35 m²). 
 

c) Le commerce et activité de service ayant un caractère accessoire, permettant la diversité 
économique des exploitations agricoles tels que : 

• les changements de destination à des fins d'hébergements de type gite, auberge, 
chambre d'hôte..., et d'accueil du public (ferme pédagogique...) ; 

• les constructions et installations nouvelles à des fins de commercialisation des 
productions sous réserve d'être situées à proximité immédiate du site d'exploitation 
ou d'un ensemble bâti existants et que l'emprise au sol des constructions nouvelles 
n'excède pas 50 m². 
 

d) La destination équipements d'intérêt collectif et services publics sous réserve de ne pas 
générer de contraintes vis-à-vis des exploitations agricoles et des milieux naturels et des 
paysages et de faire l'objet d'une bonne insertion dans l'environnement tels que les 
canalisations de transport de gaz et d'électricité..., les installations liées et nécessaires à la 
mise en valeur des paysages et des sites, à la réalisation de continuités douces, les aires de 
stationnements ouvertes au public... 
 

e) L'extension des constructions existantes ayant la destination d’habitation, non liée, à une 
exploitation agricole, ainsi que la construction nouvelle d'annexes à ces habitations, sous 
réserve des dispositions suivantes : 

• que les extensions et les annexes se fassent sans création de nouveau logement ; 

• que les extensions et/ou les annexes nouvelles ne réduisent pas les distances 
règlementaires imposées aux bâtiments d'activité agricole existants ; 

• que l’extension des habitations  existantes et l’emprise au sol des nouvelles annexes 
ne dépassent pas 50m² d’emprise au sol cumulée (à l’exclusion des piscines non 
couvertes), par rapport à la date d’approbation du PLU (08/07/2020) ; 

• que la distance entre les nouvelles annexes et l’habitation dont elles dépendent  
n’excède pas 20 m. 
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f) Le changement de destination des bâtiments identifiés sur le règlement graphique après 
avis conforme de la CDPENAF. 

 

2.2 Sont admis, sous condition, les types d’activité suivants : 

a) Les affouillements et exhaussements du sol directement liés ou nécessaire à une destination, 
sous-destination ou type d’activités autorisé dans le secteur, à des équipements 
d’infrastructure ou de réseaux, sous réserve qu'ils soient compatibles avec l'environnement. 
 

b) Les ICPE soumises à déclaration, à enregistrement ou à autorisation, sous réserve 
(conditions cumulatives) : 

▪ Qu’elles soient nécessaires à l’activité agricole ; 
▪ Qu’elles soient implantées à plus de 100 mètres de toute limite de zone urbaine 

ou à urbaniser ; 
▪ Que soient mises en œuvre toutes les dispositions nécessaires pour les rendre 

compatibles avec les milieux environnants et permettre d’éviter ou tout au 
moins de réduire, dans la mesure du possible, les nuisances et dangers 
éventuels. 

 

Section 2 – Qualité urbaine, architecturale, environnementale et 

paysagère 

ARTICLE A 3. : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 
Les règles d’emprise au sol applicables sont celles définies dans l’article A2 ci-dessus. 
 

ARTICLE A 4. : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 

a) La hauteur des constructions liées aux équipements d’intérêt collectif et services publics et 
celle des bâtiments d’exploitation agricole n’est pas règlementée. 

b) Pour les constructions nouvelles et les extensions des constructions existantes édifiées au-
delà d’une bande de 2 m par rapport aux limites séparatives, la hauteur ne devra pas 
excéder : 

▪ Egout : 6 m 

▪ Faitage : 11 m  

▪ Acrotère 9 m  

c) Pour les constructions nouvelles et les extensions des constructions existantes édifiées en 
limite séparative, la hauteur maximale autorisée à l’acrotère ou à l’égout ne doit pas excéder 
3.50 m. 

d) La hauteur des constructions annexes aux habitations existantes, autorisées en zone A, ne 
doit pas excéder 3.50 m à l’acrotère ou à l’égout du toit et 4 m maximum au point le plus 
haut lorsque la toiture de ladite construction est monopente. 

e) Règles différentes possibles : Se reporter à l’article 4.20. « Les cas de règles différentes aux 

règles d’implantation et de hauteur des constructions » des Dispositions Générales du 

présent règlement. 
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ARTICLE A 5. : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

5.1. L’implantation des constructions doit respecter l’article 5 des dispositions 

générales qui prévoit les règles d’implantation particulières suivantes : 

a) Espaces boisés classés : recul de 10 m par rapport à la limite de l’espace boisé classé ; 
b) Arbres situés dans les haies inventoriées, arbres isolés et alignement d’arbres en application 

de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme : recul de 5 m. 

5.2. Implantation par rapport à la limite d’emprise de la voie publique ou privée ou 

de l’emprise publique (y compris voies non ouvertes à la circulation 

automobile) :  

 

a) Les nouvelles constructions doivent respecter une marge de recul de :  
- Le long des RD 774 et 574 hors agglomération : 75 mètres minimum par rapport à l'axe de la 

voie;  
- Le long des autres RD hors agglomération : 35 mètres minimum par rapport à l'axe de la voie;  
- Le long des autres voies : les constructions nouvelles doivent s’implanter à l’alignement ou 

en recul de 3 mètres depuis les voies et emprises publiques. 
 
Des dispositions figurant aux dispositions générales (Constructibilité le long des grands axes 
routiers au titre de l’article L. 111-6 du code de l’urbanisme (loi Barnier)) précisent les types 
constructions pour lesquelles des règles d’implantation différentes peuvent être autorisées 
et sous quelles conditions ; 
 

b) Règles différentes possibles : Se reporter à l’article 4.20. « Les cas de règles différentes aux 
règles d’implantation et de hauteur des constructions » des Dispositions Générales du 
présent règlement. 
 

5.3. Implantation par rapport aux limites séparatives : 

 
Sous réserve du respect des dispositions de l’article A4, les constructions nouvelles doivent 
s’implanter : 

o Soit en limite séparative ; 

o Soit avec un retrait minimum de 2 m des limites séparatives. 

Règles différentes possibles : Se reporter à l’article 4.20. « Les cas de règles différentes aux règles 

d’implantation et de hauteur des constructions » des Dispositions Générales du présent 

règlement. 

ARTICLE A6. : CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES DES FAÇADES ET DES 

CLOTURES 

6.1 Dispositions générales : 

 
L'autorisation de construire peut être refusée ou n'être accordée que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions 
ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
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atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 
ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales (article R.111-27 du Code de l’urbanisme). 
 
Toutes les constructions admises dans la zone A doivent présenter un aspect compatible avec le 
caractère ou l'intérêt des lieux avoisinants, des sites, des paysages y compris pour les créations 
architecturales spécifiques. 
 

6.2 Autres dispositions :  

 

a) Toitures : 
 

Les règles sur les toitures ci-dessous ne s’appliquent pas aux constructions à usage d’activité agricole. 

Règle générale : 
Les pentes de toitures tiennent compte de l’esthétique et des caractéristiques des matériaux utilisés. 
Et notamment, lorsque la toiture sera réalisée en ardoise, la pente du volume principal des 
constructions devra être de 40° minimum pour s’inscrire dans les volumes de l’architecture 
« traditionnelle » de la commune. 
 
Règles particulières : 
En cas de créations architecturales spécifiques, d’autres matériaux tels que zinc, plomb ou cuivre… 
peuvent être autorisés sous réserve d’une insertion de qualité. 
De même, la création de toitures terrasses peut être autorisée. 
 

b) Clôtures : 

Se reporter à l’article 11. « Clôtures » des Dispositions Générales du présent règlement écrit. 
 
 

6.3 Dispositions particulières 

 
Les dispositifs de production d’énergie renouvelable intégrés à la construction (systèmes solaires…) 
doivent faire l’objet d’une insertion soignée au niveau des façades et des toitures et en termes 
d’implantation (enjeux de co-visibilité avec les monuments historiques protégés). 

 

ARTICLE A 7. : TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

 
La maitrise de l’imperméabilisation des espaces libres (espaces publics, aires de jeux et de loisirs) et 
des stationnements sera recherchée par la mise en œuvre de revêtements perméables (cf. 
Dispositions générales – article 9.4). 
 

Il conviendra de privilégier des plantations en mélange d’essences locales (Cf. Annexe n°1 : 

Plantations recommandées et espèces à proscrire).  

Les plantations à prévoir en limite séparative ou au sein des parcelles visent également à enrichir la 
qualité et l’identité des lieux : 
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• Les plantations constituent des supports de biodiversité qu’il convient de favoriser, voire de 
renforcer. 

• Les plantations utilisées en clôture constituent des brises vues destinés à préserver l’intimité 
des habitants et facilitent l’intégration paysagère des éléments de type abri de jardin, dépôts 
extérieurs. 

 
Les modalités de réalisation des aires de stationnement des véhicules sont précisées dans l’article 9 
des « Dispositions générales ». En outre, les aires de stationnement motorisées doivent faire l’objet 
d’un traitement paysager d’ensemble et contribuer à la qualité des espaces libres, notamment grâce 
à l’emploi de plantations d’accompagnement. 

 

Section 3 – Equipements, réseaux  

ARTICLE A 8. : CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 

PRIVEES 

8.1 Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 

d’accès aux voies ouvertes au public 

 

a) Desserte 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée, ouverte à la 
circulation automobile, de caractéristiques proportionnées à l’importance de l’occupation ou de 
l’utilisation du sol envisagée et adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 
 

b) Accès 

Tout nouvel accès doit présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de 
sécurité et de desserte, notamment pour la défense contre l’incendie et la protection civile (si cette 
circulation et cette utilisation sont nécessaires). 
 
L’accès doit être aménagé de façon à ne pas entraîner de risque pour la sécurité des usagers des 
voies publiques ou pour celle des personnes utilisant cet accès. Cette sécurité doit être appréciée 
compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration, ainsi que de la nature et de 
l’intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent être 
autorisées, sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 
moindre. 
 
Aucun accès automobile ne peut s'effectuer sur les voies affectées exclusivement aux cycles et 
piétons. 

8.2 Voies nouvelles 

 
Non règlementé. 
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8.3 Conditions de desserte des terrains par les services publics de collecte 

des déchets 

 
Tout nouvel accès et toute voie nouvelle de desserte de construction doit présenter des 
caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité et de desserte pour la collecte des 
ordures ménagères (si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires). 

ARTICLE A 9. CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS  

9.1 Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, 

d’énergie, d’électricité et d’assainissement 

 

a) Eau potable 

Tout aménagement ou toute construction qui requiert une alimentation en eau potable et qui est 

desservi au travers du schéma de distribution en eau potable pourra s’y raccorder. A défaut de s’y 

raccorder ou en l’absence de desserte par le réseau public d’eau potable, l’alimentation en eau du 

projet devra être précisée ou déclarée être assumée par le pétitionnaire, qui devra alors en respecter 

les objectifs règlementaires et sanitaires en vigueur. 

b) Electricité 

Non réglementé. 
 

c) Assainissement :  
 

Assainissement des Eaux Usées domestiques 

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées domestiques doit évacuer ses 

eaux usées par des canalisations souterraines de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau 

public d’assainissement.  

En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus pour être desservis par un réseau 

d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées d’un 

dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 

Le dispositif d’assainissement autonome devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de 

filière ou d’une étude d’incidence ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en 

place conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie suffisante puisse être 

réservée pour la conception et la réalisation du système d’assainissement autonome. 

Pour les opérations d’aménagement d’ensemble à créer dans les zones d’assainissement collectif, et 

en l’absence de réseau public, il convient de réaliser à l’intérieur de l’ensemble projeté et en 

supplément de l’assainissement non collectif, à la charge du maître d’ouvrage, un réseau de 

collecteurs, en attente, raccordables au futur réseau public. Le pétitionnaire pourra, utilement se 

rapprocher, de la collectivité pour connaitre les données éventuellement disponibles concernant la 

profondeur et la localisation précise du réseau futur publique. 

Assainissement des Eaux Usées Assimilées domestiques 
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Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées assimilée domestiques à droit, à 

sa demande, au raccordement au réseau public de collecte d’assainissement collectif dans la limite 

des capacités de transport et d'épuration des installations existantes ou en cours de réalisation. Les 

activités impliquant des utilisations de l'eau assimilables aux utilisations à des fins domestiques sont 

celles listées par la réglementation en vigueur. 

Ces constructions ou installations nouvelles devront évacuer leurs eaux usées par des canalisations 

souterraines de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public d’assainissement.  

En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus pour être desservis par un réseau 

d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées d’un 

dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 

Le dispositif d’assainissement autonome devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de 

filière ou d’une étude d’incidences ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en 

place conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie suffisante puisse être 

réservée pour la conception et la réalisation du système d’assainissement autonome. 

Assainissement des Eaux Usées Non domestiques 

Dans les zones d'assainissement collectif, le raccordement des eaux non domestiques au réseau 

public d'assainissement est subordonné à un arrêté d'autorisation de déversement, éventuellement 

assorti d’une convention de déversement, conformément à l'article L.1331-10 du Code de la Santé 

Publique. 

En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus être desservi par un réseau 

d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipé d’un 

dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 

Le dispositif d’assainissement devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de filière ou 

d’une étude d’incidences ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 

conformément à la réglementation en vigueur. 

9.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation des sols, la maîtrise du débit 

et l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement 

 

Le principe général est que les eaux pluviales doivent être prioritairement gérées à la parcelle, l’unité 

foncière ou l’aménagement.  

La gestion se fait prioritairement par rétention et infiltration (tranchée d’infiltration, puits 

d’infiltration, noue ou bassin d’infiltration…),  

Pour toute construction (nouvelle ou extension) de plus de 40 m² d’emprise au sol et pour tout 

aménagement non inclus dans une opération d’aménagement d’ensemble pour laquelle une gestion 

globale des eaux pluviales est mise en œuvre, le porteur du projet a l’obligation de mettre en œuvre 
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des techniques permettant de compenser l’imperméabilisation générée par le projet de construction 

sur l’emprise du projet. 

Les ouvrages d’infiltration à la parcelle ou régulation du débit du rejet vers le réseau d’eau pluviale 

sont pour une pluie d’occurrence décennale (à conforter par le Schéma directeur mené par  

CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo) avec, en cas de rejet vers le réseau d’eau pluviale, une 

régulation à 3 litres/secondes/hectares visant à compenser l’imperméabilisation nouvelle réalisée 

ou, à défaut, justifier qu’ils atteignent au minimum le même niveau d’efficacité. 

Les pluies décennales sont définies à la notice de zonage d’assainissement pluvial annexée au PLU.  

Pour les évènements pluvieux d’occurrence supérieure, il revient au pétitionnaire de prévoir les 

dispositions pour éviter les sinistres sur ses biens et ceux des tiers. L’éventuelle surverse d’un 

ouvrage ne peut pas être raccordée au réseau public. 

Pour des raisons de faisabilité technique, le débit minimal de régulation est fixé à 0,5l/s et le volume 

minimal de rétention des eaux pluviales de 1 m3. L’ouvrage doit être en capacité de réguler le débit 

des eaux pluviales issues de l’imperméabilisation nouvelle réalisée à l’échelle de la parcelle. Le 

volume de rétention sera augmenté le cas échéant de toute surface non imperméabilisée, ou bien 

imperméabilisable à termes, qui serait raccordée sur le dispositif de régulation. Ces surfaces seront 

alors elles aussi régulées, à l’identique de celles issues de la nouvelle imperméabilisation, en fonction 

du coefficient de ruissellement propre à chacune des surfaces concernées. 

A ce titre, un contrôle précis sera exercé sur les modalités de raccordement de la construction aux 

réseaux public d’eau pluviale ainsi que sur le traitement prévu des eaux pluviales mentionné au plan 

masse de la demande d’autorisation de construire.  

De façon générale, une étude de sol permet de concevoir une installation d’infiltration et définit son 

dimensionnement. 

Lorsque la nature des sols ne permet pas le recours à l’infiltration, d’autres solutions de nature à 

limiter les débits de rejets vers le réseau d’eau pluviale doivent être mises en œuvre : il s’agit de 

techniques permettant la rétention et la régulation du rejet (cuve de rétention et régulation, 

réservoir paysagers et régulation…).  

Quelle que soit la technique retenue, le maintien de la perméabilité existante des surfaces non bâtis 

sera recherché. 

A titre d’information, il est mentionné que la notice du schéma directeur d’assainissement des eaux 

pluviales donne quelques exemples de principe de conception d’ouvrage. 

Il est également rappelé que les objectifs règlementaires de traitement des eaux pluviales avant rejet 

devront être respectés en fonction de l’activité, de la sensibilité du milieu, mais aussi de prescriptions 

imposées au projet telles que la loi sur l’eau (dossier règlementaire…). Le règlement de service de  

CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo, tout en reprenant l’objectif règlementaire, peut renforcer 

cet objectif notamment au regard de la sensibilité du milieu récepteur. 
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Sont comptabilisées en surfaces imperméabilisées, les surfaces de toitures, les voiries, les terrasses, 

les surfaces en enrobé, béton ou pavées…. dès lors qu’elles génèrent un apport de ruissellement 

direct au réseau communal ou aux milieux récepteurs. 

9.3 Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non règlementé 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NATURELLE 

 

Zone N 

CARACTERE DE LA ZONE N 

La zone N correspond aux zones naturelles et forestières, équipés ou non, à protéger en raison : 

▪ Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ; 

▪ Soit de l’existence d’une activité agricole ou forestière ;  
▪ Soit de leur caractère d’espaces naturels ; 
▪ Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ;  
▪ Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues. 

Au sein de la zone N, il existe des secteurs bâtis dont l’évolution est encadrée. 

La zone N comprend les secteurs suivants : 

▪ N « strict » (landes, abords des cours d’eau, continuités de zones humides, mares…) où il 
existe des secteurs bâtis dont l’évolution est encadrée par les dispositions du présent 
règlement ; 

▪ Nf : secteur à vocation de boisement sur les parcelles dotées d’un plan simple de gestion ; 
▪ STECAL :  

o Nh : secteur urbanisé de taille et de capacité d’accueil limitée qu’il est prévu de 
densifier sur les hameaux du Guernet et de Kerabin ; 

o Ni : secteur correspondant à l’usine de traitement de l’eau potable du Drézet ; 
o NL : secteur de terrains de loisirs destinés à recevoir une caravane à l’année et son  

annexe pour une surface de 40 m2 maximum ; 
o NLc : secteur à vocation de camping comprenant le sous-secteur NLc1 du camping 

existant de Kercado, et le sous-secteur NLc2 du Bois Guerny destiné à recevoir un 
Parc Résidentiel de Loisirs, à aménager en tenant compte des enjeux 
environnementaux et agricoles du site. 

▪ Np : zone naturelle ayant une vocation agricole pérenne au sens du SCOT. 
 

 

Section 1 – Affectation des sols et destination des constructions 

 
Les règles applicables aux « dispositions règlementaires liées à des représentations graphiques 
spécifiques autres que la délimitation des zones et des secteurs » sont précisées dans les 
dispositions générales du présent règlement écrit. 
 
NB : une demande de défrichement est à joindre au permis de construire quand celui-ci concerne 
totalement ou partiellement une parcelle boisée d’un seul tenant de plus de 2.5 ha. 
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ARTICLE N 1. : USAGE ET AFFECTATION DES SOLS, CONSTRUCTIONS ET 

ACTIVITES INTERDITES 

1.1 Sont interdites toutes les destinations et sous destinations non mentionnées à l’article 

N 2 ; 

1.2 Sont interdites toutes affectations des sols, usages et types d’activités non 

mentionnées à l’article N 2 ; 

1.3 En tous secteurs, les dépôts de véhicules, ferrailles, déchets, matériaux divers ; 

1.4 En secteur Nf : les constructions nouvelles. 

ARTICLE N 2. : TYPES D’ACTIVITES ET CONSTRUCTIONS SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES  

 
Dès lors qu’elles ne compromettent pas le caractère naturel de la zone sont admises les 
constructions et installations nouvelles liées et nécessaires aux destinations et sous-destinations 
sous les conditions suivantes : 

2.1 Dans l’ensemble de la zone N 

a) Les équipements d'intérêt collectif et services publics et notamment les canalisations de 
transport de gaz et d'électricité..., les installations liées et nécessaires à la mise en valeur des 
paysages et des sites, à la réalisation de continuités douces, les aires de stationnements 
ouvertes au public...sous réserve de ne pas générer de contraintes vis-à-vis des exploitations 
agricoles et des milieux naturels et des paysages et de faire l'objet d'une bonne insertion 
dans l'environnement. 

b) Les affouillements et exhaussements du sol directement liés ou nécessaires à une 
destination, sous-destination ou type d’activités autorisé dans le secteur, à des équipements 
d’infrastructure ou de réseaux, sous réserve qu'ils soient compatibles avec l'environnement. 

2.2 En zone N et en secteur Np 

a) L'extension des constructions existantes ayant la destination d’habitation, ainsi que la 
construction nouvelle d'annexes à ces habitations, sous réserve des dispositions suivantes : 

• que les extensions se fassent sans création de logement nouveau ; 

• que les extensions et/ou les annexes nouvelles ne réduisent pas les distances 
règlementaires imposées aux bâtiments d'activité agricole existants ; 

• que l’extension des habitations existantes et l’emprise au sol des nouvelles annexes 
ne dépassent pas 50 m² d’emprises au sol cumulées (à l’exclusion des piscines non 
couvertes), à la date d’approbation du PLU (08/07/2020) ; 

• que la distance entre les nouvelles annexes et l’habitation dont elles dépendent 
n’excède pas 20 m. 
 

b) Le changement de destination des bâtiments identifiés sur le règlement graphique après 
avis conforme de la CDNPS. 

2.3 En secteur Nf 

Les installations nécessaires et directement liées à la destination d’exploitations forestières. 

2.4 En secteur Nh 

Les constructions nouvelles à usage d’habitation et leurs annexes dans les conditions définies aux 
articles 3 à 9 du présent règlement. 
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2.5 En secteur Ni 

Les constructions nouvelles liées et nécessaires à l’usine de traitement d’eau potable du Drézet. 

2.6 En secteur NL 

Le stationnement de caravane, à raison d’une seule et unique caravane par propriété/parcelle et 
les constructions nouvelles à usage d’annexe d’une emprise au sol maximum de 10 m², sous 
condition expresse d’une capacité suffisante du système d’assainissement existant sur la parcelle 
concernée.  

2.7 En sous-secteur NLc1  

Les constructions et installations nécessaires et directement liées à la destination 
d’hébergements touristique (à l’exclusion de l’hébergement hôtelier) de type sanitaires ou 
techniques, à condition qu’il s’agisse de camping ou d’hébergement léger de loisirs, sous 
réserve : 

- du respect des dispositions des articles 3 à 9 du présent règlement ; 
- que les constructions autorisées dans le secteur respectent une distance maximale 

d’implantation de 100 m par rapport aux constructions existantes. 
 

2.8 En sous-secteur NLc2 

Les constructions et installations nécessaires et directement liées à la destination 
d’hébergements touristique (à l’exclusion de l’hébergement hôtelier), à condition qu’il s’agisse 
de camping ou d’hébergement léger de loisirs faisant l’objet d’une insertion environnementale 
soignée à travers : 
a) le respect des dispositions des articles 3 à 9 du présent règlement ; 
b) le respect des dispositions relatives à la protection des mares et des zones humides (voir 

Dispositions générales – articles 5.5 et 5.6) ; 
c) la mise en valeur de la végétation existante. ; 
d) Le respect d’une distance maximale de 50 m des constructions autorisées les unes par 

rapport aux autres ; 
 

Section 2 – Qualité urbaine, architecturale, environnementale et 

paysagère 

ARTICLE N 3. : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

3.1 En zone N et secteur Np 

L’emprise au sol cumulée des extensions des habitations existantes et des nouvelles annexes 
réalisées après l’approbation du PLU (08/07/2020) ne doit pas excéder 50 m² (à l’exclusion des 
piscines non couvertes). 

3.2 En secteur Ni 

L’emprise au sol cumulée des constructions existantes et nouvelles constructions ne doit pas 
excéder 60% de la parcelle sur laquelle elles sont implantées. 

3.3 En secteur Nh 

L’emprise au sol cumulée des constructions existantes et nouvelles constructions ne doit pas 
excéder 30% de l’unité foncière sur laquelle elles sont implantées. 

3.4 En secteur NL 

L’emprise au sol destinée à la caravane sise de manière permanente ne doit pas excéder 30 m² 
au sol et celle destinée à la construction de l’annexe ne doit pas excéder 10 m² par parcelle. 
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3.5 En sous-secteur NLc1 et NLc2 

En sous-secteur NLc1, les constructions nouvelles devront être implantées à une distance 
maximale de 100 m des constructions existantes à la date d’approbation du PLU et l’emprise au 
sol cumulée des constructions nouvelles ne doit pas excéder 450 m². 
En sous-secteur NLc2, l’emprise au sol cumulée des constructions nouvelles ne doit pas excéder 
700 m². 

 

ARTICLE N 4. : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

Dans tous les secteurs : 

La hauteur des constructions liées aux équipements d’intérêt collectif et services publics n’est 
pas règlementée, sous réserve d'une démarche d'intégration forte. 

En zone N et dans les secteurs Np et Nh : 

a) La hauteur des bâtiments d’exploitation agricole n’est pas règlementée. 
b) Pour les constructions nouvelles et les extensions des constructions existantes édifiées au-

delà d’une bande de 2 m par rapport aux limites séparatives, la hauteur ne devra pas 
excéder : 

▪ Egout : 6 m 

▪ Faitage : 11 m  

▪ Acrotère 9 m  

c) Pour les constructions nouvelles et les extensions des constructions existantes édifiées en 
limite séparative, la hauteur maximale autorisée à l’acrotère ou à l’égout ne doit pas excéder 
3.50 m ; 

d) La hauteur des constructions annexes aux habitations existantes, autorisées en zone N, ne 
doit pas excéder 3.50 m à l’acrotère ou à l’égout du toit et 4 m maximum au point le plus 
haut lorsque la toiture de ladite construction est monopente. 

e) Règles différentes possibles : Se reporter à l’article 4.20. « Les cas de règles différentes aux 

règles d’implantation et de hauteur des constructions » des Dispositions Générales du 

présent règlement. 

En secteur Ni : 

La hauteur maximale des constructions nouvelles ne doit pas excéder 14 m à l’égout ou à 
l’acrotère. Toutefois, pour des raisons techniques ou de process, une hauteur supérieure pourra 
être admise ; 

En secteur NL : 

La hauteur maximale des constructions nouvelles ne doit pas excéder 3.50 m à l’égout ou à 
l’acrotère ; 

En sous-secteur NLc1 : 

a) La hauteur des constructions nouvelles et des extensions ne doit pas excéder la hauteur des 
constructions existantes ; 

b) La hauteur des HLL ne doit pas excéder 4 m à l’égout ou à l’acrotère. 

En sous-secteur NLc2 : 

a) La hauteur des constructions ne doit pas excéder 6 m à l’égout du toit ou à l’acrotère ; 
b) La hauteur des HLL ne doit pas excéder 4 m à l’égout ou à l’acrotère. 
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ARTICLE N 5. : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

5.1 L’implantation des constructions doit respecter l’article 5 des dispositions 

générales qui prévoit les règles d’implantation particulières suivantes : 

 
a) Espaces boisés classés : recul de 10 m par rapport à la limite de l’espace boisé classé ; 
b) Arbres situés dans les haies inventoriées, arbres isolés et alignement d’arbres en application 

de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme : recul de 5 m. 

5.2 Implantation par rapport à la limite d’emprise de la voie ou de l’emprise 

publique (y compris voies non ouvertes à la circulation automobile) : 

a) Les nouvelles constructions doivent respecter une marge de recul de :  
- Le long des RD 774 et 574 hors agglomération : 75 mètres minimum par rapport à l'axe de la 

voie;  
- Le long des autres RD hors agglomération : 35 mètres minimum par rapport à l'axe de la voie;  
- Le long des autres voies : les constructions nouvelles doivent s’implanter à l’alignement ou 

en recul de 3 mètres depuis les voies et emprises publiques. 
 
Des dispositions figurant aux dispositions générales (Constructibilité le long des grands axes 
routiers au titre de l’article L. 111-6 du code de l’urbanisme (loi Barnier)) précisent les types 
constructions pour lesquelles des règles d’implantation différentes peuvent être autorisées 
et sous quelles conditions ; 
 

b) Règles différentes possibles : Se reporter à l’article 4.20. « Les cas de règles différentes aux 
règles d’implantation et de hauteur des constructions » des Dispositions Générales du 
présent règlement. 

 

5.3 Implantation par rapport aux limites séparatives : 

 
Sous réserve du respect des dispositions de l’article N4, les constructions nouvelles à usage 
d’habitation doivent s’implanter : 
• Soit en limite séparative, 
• Soit avec un retrait minimum de 2 m des limites séparatives. 
 
Règles différentes possibles : Se reporter à l’article 4.20. « Les cas de règles différentes aux règles 
d’implantation et de hauteur des constructions » des Dispositions Générales du présent 
règlement. 

ARTICLE N 6. : CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES DES FAÇADES ET 

DES CLOTURES 

6.1 Dispositions générales : 

 
L'autorisation de construire peut être refusée ou n'être accordée que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions 
ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 
ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales (article R.111-27 du Code de l’urbanisme). 
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Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l'intérêt des lieux 
avoisinants, des sites, des paysages y compris pour les créations architecturales spécifiques. 
 
 
 

6.2 Autres dispositions :  

 

a) Toitures : 
 

Règle générale : 
Les pentes de toitures tiennent compte de l’esthétique et des caractéristiques des matériaux utilisés. 
Et notamment, lorsque la toiture sera réalisée en ardoise, la pente du volume principal des 
constructions devra être de 40° minimum pour s’inscrire dans les volumes de l’architecture 
« traditionnelle » de la commune. 
 
Règles particulières : 
En cas de créations architecturales spécifiques, d’autres matériaux tels que zinc, plomb ou cuivre… 
peuvent être autorisés sous réserve d’une insertion de qualité. 
De même, la création de toitures terrasses peut être autorisée. 
 

b) Clôtures : 
 

Se reporter à l’article 11. « Clôtures » des Dispositions Générales du présent règlement écrit. 
 

6.3 Dispositions particulières 

 
Les dispositifs de production d’énergie renouvelable intégrés à la construction (systèmes solaires…) 
doivent faire l’objet d’une insertion soignée au niveau des façades et des toitures et en termes 
d’implantation (enjeux de co-visibilité avec les monuments historiques protégés). 

 

ARTICLE N 7. : TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

 

La maitrise de l’imperméabilisation des espaces libres (espaces publics, aires de jeux et de loisirs) et 

des stationnements est assurée par la mise en œuvre de revêtements perméables (cf. Dispositions 

générales – article 9.4). 

Il conviendra de privilégier des plantations en mélange d’essences locales (Cf. Annexe n°1 : 

Plantations recommandées et espèces à proscrire).  

Les plantations à prévoir en limite séparative ou au sein des parcelles visent également à enrichir la 
qualité et l’identité des lieux : 

• Les plantations constituent des supports de biodiversité qu’il convient de favoriser, voire de 
renforcer. 
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• Les plantations utilisées en clôture constituent des brises vues destinés à préserver l’intimité 
des habitants et facilitent l’intégration paysagère des éléments de type abri de jardin, dépôts 
extérieurs. 

 
Les modalités de réalisation des aires de stationnement des véhicules sont précisées dans l’article 9 
des « Dispositions générales ». En outre, les aires de stationnement motorisées doivent faire l’objet 
d’un traitement paysager d’ensemble et contribuer à la qualité des espaces libres, notamment grâce 
à l’emploi de plantations d’accompagnement. 

Section 3 – Equipements, réseaux  

ARTICLE N 8. : CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 

PRIVEES 

8.1 Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 

d’accès aux voies ouvertes au public 

 

a) Desserte 

Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique ou privée, ouverte à la 
circulation automobile, de caractéristiques proportionnées à l’importance de l’occupation ou de 
l’utilisation du sol envisagée et adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 
 

b) Accès 

Tout nouvel accès doit présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de 
sécurité et de desserte, notamment pour la défense contre l’incendie et la protection civile (si cette 
circulation et cette utilisation sont nécessaires). 
 
L’accès doit être aménagé de façon à ne pas entraîner de risque pour la sécurité des usagers des 
voies publiques ou pour celle des personnes utilisant cet accès. Cette sécurité doit être appréciée 
compte-tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration, ainsi que de la nature et de 
l’intensité du trafic. 
 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent être 
autorisées, sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 
moindre. 
 
Aucun accès automobile ne peut s'effectuer sur les voies affectées exclusivement aux cycles et 
piétons. 
 

8.2 Voies nouvelles 

 

Non règlementé. 
 

8.3 Conditions de desserte des terrains par les services publics de collecte 

des déchets 
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Tout nouvel accès et toute voie nouvelle de desserte de construction doit présenter des 
caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité et de desserte pour la collecte des 
ordures ménagères (si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires). 
 

ARTICLE N 9. CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS  

9.1 Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, 

d’énergie, d’électricité et d’assainissement 

 

a) Eau potable 

Tout aménagement ou toute construction qui requiert une alimentation en eau potable et qui est 

desservi au travers du schéma de distribution en eau potable pourra s’y raccorder. A défaut de s’y 

raccorder ou en l’absence de desserte par le réseau public d’eau potable, l’alimentation en eau du 

projet devra être précisée ou déclarée être assumée par le pétitionnaire, qui devra alors en respecter 

les objectifs règlementaires et sanitaires en vigueur. 

b) Electricité 

Non réglementé. 
 

c) Assainissement  
 

Assainissement des Eaux Usées domestiques 

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées domestiques doit évacuer ses 

eaux usées par des canalisations souterraines de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau 

public d’assainissement.  

En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus pour être desservis par un réseau 

d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées d’un 

dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 

Le dispositif d’assainissement autonome devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de 

filière ou d’une étude d’incidence ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en 

place conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie suffisante puisse être 

réservée pour la conception et la réalisation du système d’assainissement autonome. 

Pour les opérations d’aménagement d’ensemble à créer dans les zones d’assainissement collectif, et 

en l’absence de réseau public, il convient de réaliser à l’intérieur de l’ensemble projeté et en 

supplément de l’assainissement non collectif, à la charge du maître d’ouvrage, un réseau de 

collecteurs, en attente, raccordables au futur réseau public. Le pétitionnaire pourra, utilement se 

rapprocher, de la collectivité pour connaitre les données éventuellement disponibles concernant la 

profondeur et la localisation précise du réseau futur publique. 

Assainissement des Eaux Usées Assimilées domestiques 
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Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées assimilée domestiques à droit, à 

sa demande, au raccordement au réseau public de collecte d’assainissement collectif dans la limite 

des capacités de transport et d'épuration des installations existantes ou en cours de réalisation. Les 

activités impliquant des utilisations de l'eau assimilables aux utilisations à des fins domestiques sont 

celles listées par la réglementation en vigueur. 

Ces constructions ou installations nouvelles devront évacuer leurs eaux usées par des canalisations 

souterraines de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public d’assainissement.  

En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus pour être desservis par un réseau 

d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipées d’un 

dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 

Le dispositif d’assainissement autonome devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de 

filière ou d’une étude d’incidences ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en 

place conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie suffisante puisse être 

réservée pour la conception et la réalisation du système d’assainissement autonome. 

Assainissement des Eaux Usées Non domestiques 

Dans les zones d'assainissement collectif, le raccordement des eaux non domestiques au réseau 

public d'assainissement est subordonné à un arrêté d'autorisation de déversement, éventuellement 

assorti d’une convention de déversement, conformément à l'article L.1331-10 du Code de la Santé 

Publique. 

En l’absence d’un tel réseau et dans les secteurs non prévus être desservi par un réseau 

d’assainissement collectif, les constructions ou installations nouvelles devront être équipé d’un 

dispositif d’assainissement individuel conforme aux normes et à la réglementation en vigueur. 

Le dispositif d’assainissement devra être défini dans le cadre d’une étude de sols et de filière ou 

d’une étude d’incidences ou d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 

conformément à la réglementation en vigueur. 

9.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation des sols, la maîtrise du débit 

et l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement 

 
Le principe général est que les eaux pluviales doivent être prioritairement gérées à la parcelle, l’unité 
foncière ou l’aménagement.  
 
La gestion se fait prioritairement par rétention et infiltration (tranchée d’infiltration, puits 
d’infiltration, noue ou bassin d’infiltration…),  
 
Pour toute construction (nouvelle ou extension) de plus de 40 m² d’emprise au sol et pour tout 
aménagement non inclus dans une opération d’aménagement d’ensemble pour laquelle une gestion 
globale des eaux pluviales est mise en œuvre, le porteur du projet a l’obligation de mettre en œuvre 
des techniques permettant de compenser l’imperméabilisation générée par le projet de construction 
sur l’emprise du projet. 
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Les ouvrages d’infiltration à la parcelle ou régulation du débit du rejet vers le réseau d’eau pluviale 
sont pour une pluie d’occurrence décennale (à conforter par le Schéma directeur mené par 

CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo) avec, en cas de rejet vers le réseau d’eau pluviale, une 
régulation à 3 litres/secondes/hectares visant à compenser l’imperméabilisation nouvelle réalisée 
ou, à défaut, justifier qu’ils atteignent au minimum le même niveau d’efficacité. 
 
Les pluies décennales sont définies à la notice de zonage d’assainissement pluvial annexée au PLU.  
 
Pour les évènements pluvieux d’occurrence supérieure, il revient au pétitionnaire de prévoir les 
dispositions pour éviter les sinistres sur ses biens et ceux des tiers. L’éventuelle surverse d’un 
ouvrage ne peut pas être raccordée au réseau public. 
 
Pour des raisons de faisabilité technique, le débit minimal de régulation est fixé à 0,5l/s et le volume 
minimal de rétention des eaux pluviales de 1 m3. L’ouvrage doit être en capacité de réguler le débit 
des eaux pluviales issues de l’imperméabilisation nouvelle réalisée à l’échelle de la parcelle. Le 
volume de rétention sera augmenté le cas échéant de toute surface non imperméabilisée, ou bien 
imperméabilisable à termes, qui serait raccordée sur le dispositif de régulation. Ces surfaces seront 
alors elles aussi régulées, à l’identique de celles issues de la nouvelle imperméabilisation, en fonction 
du coefficient de ruissellement propre à chacune des surfaces concernées. 
A ce titre, un contrôle précis sera exercé sur les modalités de raccordement de la construction aux 
réseaux public d’eau pluviale ainsi que sur le traitement prévu des eaux pluviales mentionné au plan 
masse de la demande d’autorisation de construire.  
De façon générale, une étude de sol permet de concevoir une installation d’infiltration et définit son 
dimensionnement. 
 
Lorsque la nature des sols ne permet pas le recours à l’infiltration, d’autres solutions de nature à 
limiter les débits de rejets vers le réseau d’eau pluviale doivent être mises en œuvre : il s’agit de 
techniques permettant la rétention et la régulation du rejet (cuve de rétention et régulation, 
réservoir paysagers et régulation…).  
Quelle que soit la technique retenue, le maintien de la perméabilité existante des surfaces non bâtis 
sera recherché. 
A titre d’information, il est mentionné que la notice du schéma directeur d’assainissement des eaux 
pluviales donne quelques exemples de principe de conception d’ouvrage. 
Il est également rappelé que les objectifs règlementaires de traitement des eaux pluviales avant rejet 
devront être respectés en fonction de l’activité, de la sensibilité du milieu, mais aussi de prescriptions 
imposées au projet telles que la loi sur l’eau (dossier règlementaire…). Le règlement de service de 

CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo, tout en reprenant l’objectif règlementaire, peut renforcer 
cet objectif notamment au regard de la sensibilité du milieu récepteur. 
Sont comptabilisées en surfaces imperméabilisées, les surfaces de toitures, les voiries, les terrasses, 
les surfaces en enrobé, béton ou pavées…. dès lors qu’elles génèrent un apport de ruissellement 
direct au réseau communal ou aux milieux récepteurs. 
 

9.3 Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

 
Dans les projets d’ensemble, la réalisation de fourreaux enterrés suffisamment dimensionnés pour le 
passage ultérieur de câbles réseaux pour la transmission d’informations numériques et 
téléphoniques (y compris câblage optique) est obligatoire et doit être prévue lors de la demande 
d’autorisation (permis de construire, permis d’aménager…) ; celle-ci doit prévoir la possibilité d’y 
raccorder en souterrain tout nouveau programme immobilier. 
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ANNEXE N°1 : PLANTATIONS RECOMMANDEES ET 
ESPECES À PROSCRIRE  

Liste des espèces recommandées : 

Strate arborescente hors zone humide 

 

▪ Chêne pédonculé (Quercus robur) 

▪ Chêne sessile (Quercus petraea) 

▪ Chêne pubescent (Quercus pubescens) 

▪ Chêne tauzin (Quercus pyrenaica) 

▪ Frêne élevé (Fraxinus excelsior) 

▪ Erable champêtre (Acer campestre) 

▪ Charme (Capinus betulus) 

▪ Châtaignier (Castanea sativa)  

▪ Hêtre (Fagus sylvatica) 

▪ Merisier (Prunus avium) 

▪ Chêne vert (Quercus ilex)  

▪ Alisier torminal (Sorbus torminalis) 

▪ Orme champêtre (Ulmus minor) 

Strate arborescente en zone humide  

 

▪ Aulne glutineux (Alnus glutinosa) 

▪ Frêne élevé (Fraxinus excelsior) 

▪ Bouleau verruqueux (Betula pendula) 

▪ Peuplier tremble (Populus tremula) 

▪ Saule blanc (Salix alba) 

Strate arbustive hors zone humide  

 

▪ Aubépine à un style (Crataegus 
monogyna) 

▪ Prunellier (Prunus spinosa) 

▪ Fusain d’Europe (Euonymus 
europaeus) 

▪ Cornouiller sanguin (Cornus 
sanguinea) 

▪ Troène (Ligustrum vulgare) 

▪ Sureau noir (Sambucus nigra) 

▪ Eglantier des chiens (Rosa canina) 

▪ Fragon faux-houx (Ruscus aculeatus) 

▪ Buis (Buxus sempervirens) 

▪ Houx (Ilex aquifolium) 

▪ Noisetier (Corylus avellana) 

▪ Genêt à balais (Cytisus scoparius) 

▪ Lauréole (Daphne laureola) 

▪ Genêt des tinturiers (Genista tinctoria) 

▪ Néflier (Mespilus germanica) 

▪ Nerprun purgatif (Rhamnus 
catharticus) 

▪ Rosier des chiens (Rosa canina) 

▪ Viorne obier (Viburnum opulus) 

Strate arbustive en zone humide  

 

▪ Saule roux (Salix atrocinerea) 

▪ Saule à oreillettes (Salix aurita) 

▪ Saule à trois étamines (Salix triandra), 

▪ Saule des vanniers (Salix viminalis) 

▪ Bourdaine (Frangula alnus) 
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Liste des espèces invasives à proscrire : 
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ANNEXE N°2 : ARRETE PREFECTORAL PORTANT CREATION 
DE ZONES DE PRESCRIPTIONS ARCHEOLOGIQUES  
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ANNEXE N°3 : PORTER À CONNAISSANCE DE 

L’ALÉA ÉBOULEMENT DE BLOC  
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ANNEXE N°4 : PORTER À CONNAISSANCE DE L’ÉTUDE DE 
DANGERS DE L’USINE DE TRAITEMENT DES EAUX DU DREZET  

 



 
PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée  112 
 

 



 
PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée  113 
 

  



 
PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée  114 
 

 



 
PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée  115 
 

 



 
PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée  116 
 

 



 
PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée  117 
 

 



 
PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée  118 
 

 



 
PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée  119 
 

 



 
PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée  120 
 

 



 
PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée  121 
 

 



 
PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée  122 
 

 



 
PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée  123 
 

 



 
PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée  124 
 

 



 
PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée  125 
 

 



 
PLU FEREL Règlement – Modification simplifiée n°1 approuvée  126 
 

ANNEXE N°5 : CARTE DE LOCALISATION DES 
SECTEURS CONCERNÉS PAR LE RISQUE RETRAIT-
GONFLEMENT DES ARGILES  

 

Source : Géorisques 2024 


